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CHAPITRE 1 : INTRODUCTION AU CRÉDIT-BAIL ET À 
SON TRAITEMENT COMPTABLE
Le crédit-bail représente une méthode de financement alternative à l'acquisition directe d'un bien. Ce premier chapitre pose les fondements 
essentiels pour comprendre cette technique financière et son impact sur les états financiers.

Nous examinerons les différentes facettes du crédit-bail, depuis sa définition juridique jusqu'à ses implications comptables et stratégiques pour 
l'entreprise.

Définition et typologie 
du crédit-bail

Distinction entre crédit-bail et location 
simple, caractéristiques fondamentales 
et différentes catégories de crédit-bail.

Traitement comptable 
en normes françaises

Enregistrement chez le crédit-preneur et 
le crédit-bailleur, spécificités du Plan 
Comptable Général et considérations 
fiscales.

Enjeux économiques et 
stratégiques

Avantages et inconvénients, impact sur 
la lecture du bilan et analyse financière, 
critères de choix entre différentes 
options.

À l'issue de ce chapitre, vous maîtriserez les concepts fondamentaux nécessaires pour aborder le retraitement du crédit-bail qui sera développé 
dans les chapitres suivants.
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TIMELINE 3 8 DATES CLÉS DU CRÉDIT-BAIL

1

1953

Introduction du crédit-bail 
en France

2

1966

Première réglementation 
officielle du crédit-bail

3

1984

Intégration du crédit-bail 

dans le Plan Comptable 
Général

4

1996

Création de l'Autorité des 
Normes Comptables 

(ANC)

5

2005

Adoption des normes 

IFRS pour les sociétés 
cotées

6

2010

Premières critiques du 
traitement hors-bilan du 

crédit-bail

7

2016

Publication de la norme 

IFRS 16 « Contrats de 
location »

8

2019

Entrée en vigueur d'IFRS 
16 dans l'Union 

européenne
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Définition et typologie du crédit-bail

Le crédit-bail, également connu sous le terme anglais « leasing », est un contrat par lequel une entreprise (le crédit-bailleur) met à disposition d'une autre entreprise (le crédit-preneur) un bien mobilier ou immobilier, moyennant le 
versement de loyers pendant une période déterminée, à l'issue de laquelle le crédit-preneur dispose d'une option d'achat.

Caractéristiques essentielles du crédit-bail

Durée définie contractuellement (généralement entre 3 et 7 ans pour les biens mobiliers)

Loyers périodiques fixés à l'avance

Option d'achat en fin de contrat (valeur résiduelle)

Absence de transfert de propriété pendant la durée du contrat

Distinction avec la location simple

Le crédit-bail se distingue de la location simple par l'existence d'une option d'achat et par sa finalité de financement plutôt que de simple mise à disposition temporaire d'un bien. Il s'apparente économiquement à une acquisition 
financée par emprunt, bien que juridiquement différent.

Crédit-bail mobilier

Porte sur des biens d'équipement, machines, véhicules, matériel 
informatique et autres biens meubles à usage professionnel.

Crédit-bail immobilier

Concerne les biens immobiliers à usage professionnel : bureaux, 
entrepôts, usines, locaux commerciaux.

Cession-bail (Lease-back)

L'entreprise vend un bien lui appartenant à une société de crédit-bail qui 
le lui reloue immédiatement.

Acteurs principaux

Trois parties sont généralement impliquées dans une opération de crédit-bail :

Le fournisseur : vend le bien au crédit-bailleur

Le crédit-bailleur : société financière qui achète le bien et le met à disposition

Le crédit-preneur : entreprise qui utilise le bien moyennant le paiement de loyers

Les aspects comptables et fiscaux du crédit-bail en font un outil financier stratégique pour les entreprises cherchant à optimiser leur structure financière tout en disposant d'équipements modernes.
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Le crédit-bail, également connu sous le 
terme anglais « leasing »

Le crédit-bail, également connu sous le terme anglais « leasing », désigne une opération par laquelle une entreprise (le crédit-preneur) utilise un bien 
moyennant un loyer, avec une option d'achat finale. Il permet de financer des équipements sans recourir à un emprunt classique.

D'un point de vue juridique, le crédit-bail est un contrat tripartite impliquant trois acteurs principaux : le fournisseur (qui vend le bien), l'établissement 
financier (le crédit-bailleur qui achète le bien et le met à disposition) et l'entreprise utilisatrice (le crédit-preneur qui paie les loyers).

Cette technique de financement se caractérise par plusieurs éléments distinctifs :

Une durée de contrat généralement fixe et irrévocable

Des loyers périodiques versés par le crédit-preneur

Une valeur résiduelle prédéterminée pour l'option d'achat en fin de contrat

La propriété juridique du bien qui reste au crédit-bailleur jusqu'à l'exercice éventuel de l'option d'achat

En pratique, le crédit-bail constitue une solution flexible qui présente de nombreux avantages : préservation de la trésorerie, financement 
potentiellement intégral du bien (y compris la TVA), charges déductibles fiscalement, et possibilité d'adapter le financement au cycle de vie 

économique du bien concerné.
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Le crédit-bail se distingue de la location simple

Le crédit-bail se distingue de la location simple par son caractère tripartite et sa finalité : à l'issue du contrat, le bien peut devenir propriété du locataire pour 
une valeur résiduelle définie à l'avance.

Structure de l'opération

Dans une opération de crédit-bail, trois acteurs sont impliqués : le 
fournisseur du bien (fabricant ou distributeur), l'établissement 
financier (crédit-bailleur) qui achète le bien, et l'entreprise utilisatrice 
(crédit-preneur). En revanche, la location simple n'implique 
généralement que deux parties : le bailleur et le locataire.

Durée et engagement

La durée du crédit-bail est généralement fixée en fonction de la durée 
de vie économique du bien, souvent entre 3 et 7 ans pour les 
équipements et jusqu'à 15-20 ans pour l'immobilier. Cette période est 
considérée comme irrévocable, contrairement à certains contrats de 
location simple qui peuvent offrir plus de flexibilité.

Aspect financier

Sur le plan financier, les loyers de crédit-bail intègrent 
l'amortissement du bien, les frais financiers et la marge du crédit-
bailleur. Le montant cumulé des loyers dépasse généralement le prix 
d'achat du bien, ce qui reflète le coût du financement. Dans la 
location simple, le loyer correspond davantage à un service 
d'utilisation temporaire.

Option d'achat finale

Enfin, l'élément le plus distinctif reste l'option d'achat finale. Dans le 
crédit-bail, cette option est prévue dès la signature du contrat pour 
une valeur résiduelle prédéterminée, généralement modique par 
rapport à la valeur marchande du bien à l'échéance. Cette 
caractéristique fondamentale traduit la vocation du crédit-bail 
comme technique de financement conduisant potentiellement à 
l'acquisition, alors que la location simple vise uniquement l'usage 
temporaire sans transfert de propriété.
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Focus : Terminologie

La compréhension du crédit-bail nécessite la maîtrise d'un vocabulaire spécifique :

Crédit-preneur = entreprise 
utilisatrice qui loue et exploite le 
bien

Crédit-bailleur = organisme financier 
propriétaire qui met le bien à 
disposition

Option d'achat = possibilité pour le 
locataire d'acquérir le bien à l'issue 
du contrat

Valeur résiduelle = prix d'acquisition 
convenu à l'avance dans le contrat

Redevances = loyers versés 
périodiquement par le crédit-preneur

Levée d'option = décision d'acheter 
le bien à la fin du contrat

Cession-bail (lease-back) = vente 
d'un bien suivi de sa reprise en 
crédit-bail

Durée irrévocable = période pendant 
laquelle le contrat ne peut être 
résilié

Cette terminologie est essentielle pour comprendre les mécanismes comptables et les 
implications financières du crédit-bail.
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Il existe deux grandes catégories

Il existe deux grandes catégories de crédit-bail, chacune répondant à des besoins spécifiques et soumise à des réglementations particulières :

Le crédit-bail mobilier

Ce type de crédit-bail concerne les biens meubles utilisés à des fins professionnelles :

Équipements industriels et machines-outils (chaînes de production, robots)

Véhicules et matériel roulant (flottes automobiles, camions, engins de chantier)

Matériel informatique et bureautique (ordinateurs, serveurs, imprimantes)

Équipements médicaux (appareils d'imagerie, mobilier spécialisé)

Caractéristiques spécifiques : durée généralement de 3 à 7 ans, amortissement fiscal accéléré possible, contrats souvent standardisés. Ce type de crédit-bail est régi par la loi du 2 juillet 1966.

Le crédit-bail immobilier

Ce type de crédit-bail porte sur des biens immeubles à usage professionnel :

Locaux commerciaux et bureaux administratifs

Entrepôts logistiques et bâtiments industriels

Hôtels et établissements touristiques

Cliniques et établissements de santé

Caractéristiques spécifiques : durée généralement plus longue (15 à 20 ans), montants engagés plus importants, contrats plus personnalisés, régime fiscal particulier. Il est réglementé par 
l'ordonnance du 28 septembre 1967.

Il existe également des formes spécifiques comme le crédit-bail sur actifs incorporels (licences, brevets, logiciels) ou les opérations de cession-bail (« lease-back »), où l'entreprise vend un bien lui 
appartenant à un crédit-bailleur pour le reprendre immédiatement en crédit-bail.
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À retenir

Le crédit-bail est une opération de financement à long terme qui ne modifie pas directement le bilan de l'entreprise, mais en affecte l'analyse 
économique.

Cette technique financière permet d'acquérir un bien sans mobiliser immédiatement l'intégralité du capital nécessaire, tout en bénéficiant de son 
usage dès le début du contrat.

Le crédit-bail se distingue de la location simple par l'option d'achat proposée en fin de contrat, généralement à un prix prédéterminé et inférieur à 
la valeur résiduelle du bien.

En comptabilité française, les engagements de crédit-bail sont mentionnés en annexe des états financiers, contrairement aux normes 
internationales qui prévoient leur inscription au bilan.

Les deux principales catégories - crédit-bail mobilier (équipements, véhicules) et immobilier (locaux professionnels) - répondent à des besoins 

spécifiques et sont soumises à des réglementations distinctes.
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Le traitement comptable du crédit-bail en normes 
françaises

En France, le traitement comptable du crédit-bail présente des particularités importantes qui le distinguent des normes internationales IFRS, ce qui impacte directement la présentation des états 
financiers.

Dans le cadre du Plan Comptable 
Général

Le PCG privilégie l'approche juridique sur l'approche 
économique. Le bien financé en crédit-bail n'apparaît pas 
à l'actif du bilan du preneur, mais reste inscrit à l'actif du 
bailleur qui en conserve la propriété juridique.

Chez le crédit-preneur

Les redevances sont comptabilisées en charges 
d'exploitation dans le compte de résultat. Une 
information détaillée doit être fournie dans l'annexe, 
incluant la valeur d'origine des biens, les 
amortissements théoriques et les redevances restant à 
payer.

Chez le crédit-bailleur

Le bien est inscrit à l'actif du bilan et amorti selon sa 
durée de vie économique. Les redevances perçues sont 
comptabilisées en produits d'exploitation, avec une 
distinction entre la part correspondant au capital et celle 
correspondant aux intérêts.

Focus : Spécificité française

Cette approche juridique française diffère significativement des normes IFRS (notamment IFRS 16) qui privilégient la réalité économique de l'opération, considérant que le preneur détient le 
contrôle économique du bien et doit donc l'inscrire à son actif.

Sur le plan fiscal

Le traitement fiscal suit le traitement comptable français. Les redevances sont intégralement déductibles du résultat fiscal pour le preneur, sous réserve de certaines limitations pour les véhicules de 
tourisme. Pour le bailleur, l'amortissement financier du bien constitue une charge déductible fiscalement.

Cette divergence entre approche juridique (normes françaises) et approche économique (normes internationales) rend parfois nécessaire des retraitements dans les groupes internationaux ou les 
entreprises cotées qui publient leurs comptes en normes IFRS.
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Dans le cadre du Plan Comptable Général

Le traitement du crédit-bail diffère selon la position du crédit-preneur ou du crédit-bailleur.

Principes généraux

Le PCG français adopte une approche juridique, privilégiant la forme juridique sur la réalité économique, contrairement aux normes IFRS.

Chez le crédit-preneur

Le crédit-preneur n'enregistre pas le bien à l'actif, n'étant pas propriétaire juridiquement :

Redevances comptabilisées en charges d'exploitation (compte 612)

Aucune dette inscrite au passif

Bien absent de l'actif, donc non amorti

Engagements hors bilan mentionnant les redevances restant à payer

Chez le crédit-bailleur

Le crédit-bailleur maintient le bien à l'actif de son bilan :

Bien figurant à l'actif immobilisé et amorti

Redevances enregistrées en produits d'exploitation

Valeur résiduelle maintenue à l'actif jusqu'à levée d'option

Comptabilisation d'une cession d'immobilisation lors de la levée d'option

Information dans l'annexe

L'annexe aux comptes annuels doit obligatoirement préciser :

Valeur d'origine des biens

Montant des amortissements théoriques

Redevances payées et restant à payer

Prix d'achat résiduel en fin de contrat

Cette divergence d'approche (juridique vs économique) constitue une différence majeure entre le PCG et les normes IFRS.
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Chez le crédit-preneur

Chez le crédit-preneur, le bien loué n'apparaît pas à l'actif du bilan. Les loyers sont comptabilisés en charges externes, ce qui fausse l'analyse de la 
structure financière.

Traitement comptable

L'enregistrement des redevances en 
charges d'exploitation (compte 612 
"Redevances de crédit-bail")

Aucun enregistrement de dette au 
passif pour les loyers futurs

Aucune comptabilisation du bien à 
l'actif, donc aucun amortissement

Une mention obligatoire dans les 
engagements hors bilan du montant 
total des redevances restant à payer

Impact sur les ratios 
financiers

Amélioration artificielle du ratio 
d'endettement (aucune dette 
n'apparaît au bilan)

Dégradation du résultat 
d'exploitation (charges locatives 
plus élevées)

Distorsion de la rentabilité des actifs 
(les actifs utilisés n'apparaissent 
pas au bilan)

Informations 
obligatoires dans 

l'annexe

L'annexe aux comptes annuels doit 
obligatoirement contenir des 
informations complémentaires sur les 
biens en crédit-bail, notamment :

Leur valeur d'origine

Les amortissements qui auraient été 

pratiqués

Le montant des redevances futures

Cette approche juridique du PCG a des conséquences importantes sur la présentation des états financiers et leur analyse.
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Chez le crédit-bailleur

Chez le crédit-bailleur, le bien reste inscrit à l'actif en immobilisations, avec une contrepartie en créances de loyers à recevoir.

Le crédit-bailleur, généralement une institution financière spécialisée, conserve la propriété juridique du bien jusqu'à la fin du contrat :

Traitement comptable

Il comptabilise le bien à l'actif de son 
bilan et pratique des amortissements 
selon un plan défini

Les redevances perçues sont 
enregistrées en produits d'exploitation 
et réparties entre le remboursement du 
capital et les intérêts financiers

La marge financière est reconnue 
progressivement sur la durée du 
contrat

Les éventuelles dépréciations sont 
comptabilisées si la valeur d'utilité 
devient inférieure à la valeur nette 
comptable

À l'échéance du contrat

Si le crédit-preneur lève l'option 
d'achat, le crédit-bailleur enregistre une 
cession d'immobilisation

Si l'option n'est pas levée, le bien peut 
être proposé à un nouveau client ou 
vendu sur le marché secondaire

En cas de résiliation anticipée, des 
indemnités sont généralement prévues 
pour compenser la perte financière

Risques supportés

Le risque de contrepartie (défaut de 
paiement du crédit-preneur)

Le risque de valeur résiduelle 
(dépréciation du bien au-delà des 
prévisions)

Le risque de taux si le contrat est à 
taux fixe dans un contexte de taux 
variables
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Focus : Spécificité française

Contrairement aux normes internationales IFRS, le traitement français privilégie une vision juridique plutôt qu'économique du contrat de location.

Cette spécificité française s'inscrit dans une tradition comptable continentale, davantage axée sur la régularité juridique et fiscale, tandis que les normes IFRS, d'inspiration 
anglo-saxonne, privilégient la représentation économique de la substance des transactions pour les investisseurs.

Les grands groupes cotés français, qui appliquent obligatoirement les normes IFRS pour leurs comptes consolidés depuis 2005, doivent ainsi gérer cette dualité de traitement 
entre leurs comptes sociaux (en normes françaises) et leurs comptes consolidés.

La comparabilité internationale des entreprises françaises est affectée, nécessitant des retraitements pour les analyses financières globales.

Approche juridique française

Le Plan Comptable Général (PCG) repose sur le principe 
de propriété : seul le propriétaire légal d'un bien peut 

l'inscrire à son actif.

Vision économique IFRS

Les normes IFRS adoptent une vision économique où le 
contrôle et les avantages économiques déterminent le 
traitement comptable.

Impact sur les ratios

Les états financiers français présentent généralement 
des ratios d'endettement plus favorables puisque les 
dettes de crédit-bail restent hors bilan.

Effets sur la rentabilité

Les analyses de rentabilité peuvent être faussées, avec 

un EBITDA plus faible en normes françaises car les 
redevances sont comptabilisées en charges 

d'exploitation.

15



Sur le plan fiscal

Le crédit-bail offre des avantages fiscaux spécifiques pour les parties impliquées, permettant une optimisation de 
la trésorerie grâce à un étalement de la charge fiscale.

Cette structure fiscale est particulièrement avantageuse pour les entreprises en phase de développement ou 
disposant d'une capacité d'autofinancement limitée.

Pour le crédit-
preneur

Avantages fiscaux pour le locataire

Loyers intégralement déductibles 
du résultat imposable

Déduction applicable dès le 
premier versement des 
redevances

Avantage par rapport à 
l'acquisition directe (où seuls les 
amortissements et intérêts 
d'emprunt sont déductibles)

Pour le crédit-bailleur

Avantages fiscaux pour le bailleur

Droit d'amortir fiscalement le bien 
selon les règles applicables

Imposition des redevances 
perçues en tant que produits 
d'exploitation

Éventuel produit de cession lors de 
la levée d'option

Traitement de la TVA

Aspects fiscaux relatifs à la taxe

Redevances généralement 
soumises à la TVA

TVA récupérable par le crédit-
preneur selon les règles habituelles

Neutralité fiscale sur la taxe pour 
les activités assujetties
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Enjeux économiques et stratégiques du crédit-bail

Le crédit-bail est une solution prisée par de nombreuses entreprises pour diverses raisons stratégiques et économiques. Il représente une alternative intéressante à l'acquisition directe ou à la location simple.

Avantages stratégiques

Préservation de la trésorerie et des lignes de crédit existantes

Flexibilité accrue face aux évolutions technologiques

Possibilité de renouvellement régulier des équipements

Transfert partiel des risques d'obsolescence au crédit-bailleur

Solution accessible même pour les entreprises ayant une capacité d'endettement limitée

Impacts financiers

Amélioration apparente des ratios financiers (en normes françaises)

Déductibilité fiscale des loyers dans leur intégralité

Lissage des dépenses sur la durée du contrat

Coût global généralement supérieur à un achat direct financé par emprunt

Cependant, cette opération fausse la lecture du bilan puisque des engagements significatifs n'apparaissent pas au passif, ni les biens correspondants à l'actif. Cette situation a conduit à l'obligation de mentionner ces 
informations en annexe et à l'évolution des normes internationales vers le retraitement.

Le choix entre crédit-bail, location simple ou acquisition

La décision doit s'appuyer sur une analyse approfondie tenant compte de :

La situation financière de l'entreprise et sa capacité d'endettement

La nature stratégique ou non de l'actif concerné

La durée prévisionnelle d'utilisation et le rythme d'évolution technologique

Les implications fiscales selon la situation spécifique de l'entreprise

L'impact sur les états financiers et la communication avec les parties prenantes

Le crédit-bail constitue souvent un compromis équilibré entre flexibilité opérationnelle et optimisation financière, particulièrement adapté aux PME en croissance et aux secteurs à forte évolution technologique.
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Le crédit-bail est une solution prisée

Le crédit-bail est une solution prisée des entreprises en phase de croissance ou soucieuses de préserver leur trésorerie. Il permet de conserver une 
capacité d'endettement intacte tout en accédant à des équipements modernes.

Pour les PME et ETI, cette formule offre une flexibilité remarquable face aux évolutions technologiques rapides. En effet, le crédit-bail facilite le 

renouvellement régulier des équipements sans mobiliser d'importantes ressources financières, un avantage considérable dans les secteurs à forte 
innovation.

Sur le plan financier, cette solution présente plusieurs atouts :

Amélioration des ratios financiers en normes françaises (hors retraitement)

Préservation des lignes de crédit existantes pour d'autres besoins stratégiques

Répartition de la charge financière sur toute la durée du contrat

Déductibilité fiscale intégrale des loyers versés

Il convient toutefois de noter que le coût global du crédit-bail est généralement supérieur à celui d'un achat direct financé par emprunt. Cette 
différence représente la contrepartie de la souplesse offerte et du transfert partiel des risques d'obsolescence vers le crédit-bailleur.

Les entreprises ayant une notation financière moyenne ou en phase de développement rapide trouvent particulièrement avantageux ce mécanisme 
qui leur permet d'accéder à des équipements parfois coûteux sans impacter négativement leur structure financière.
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Cependant, cette opération fausse la 
lecture du bilan

Cependant, cette opération fausse la lecture du bilan : le passif ne reflète pas l'endettement réel, et l'actif est sous-évalué. Cela peut biaiser les 
décisions d'analyse financière ou les notations bancaires.

En effet, les engagements liés au crédit-bail restent "hors bilan", créant ainsi :

Une sous-estimation du taux d'endettement (ratio d'endettement artificiellement favorable)

Une amélioration artificielle du ratio de solvabilité

Une distorsion du ROA (Retour sur Actifs) puisque les actifs utilisés ne sont pas comptabilisés

Une altération de la comparabilité entre entreprises utilisant différentes stratégies de financement

Cette "invisibilité" comptable peut conduire à des erreurs d'appréciation par les analystes financiers, les investisseurs et les créanciers qui 
n'examinent pas attentivement les annexes. Les agences de notation intègrent généralement ces engagements dans leurs modèles, mais les 
actionnaires moins avertis peuvent mal interpréter la situation financière réelle de l'entreprise.

Dans un contexte international, cette spécificité française complexifie également la comparaison avec des entreprises soumises aux normes IFRS, 

qui inscrivent ces contrats directement au bilan.
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Le choix entre crédit-bail, location simple ou acquisition

Le choix entre crédit-bail, location simple ou acquisition dépend d'une analyse coût/bénéfice, du taux d'imposition de l'entreprise et de ses perspectives stratégiques.

Facteurs influençant la décision

Situation financière actuelle (capacité d'autofinancement, niveau d'endettement)

Horizon d'utilisation prévu pour l'équipement

Obsolescence technique anticipée du bien

Besoins de flexibilité opérationnelle

Impact sur les ratios financiers et la structure du bilan

Avantages comparatifs

Crédit-bail : Préservation de la trésorerie, déductibilité fiscale intégrale des loyers, accès à des équipements sans apport initial conséquent, option d'achat en fin de contrat.

Location simple : Flexibilité maximale, absence d'engagement à long terme, charges d'entretien généralement incluses, renouvellement facilité des équipements.

Acquisition directe : Propriété immédiate, liberté d'usage et de modification, valorisation patrimoniale, absence de redevances à long terme, amortissements déductibles.

Analyse financière comparative

Une évaluation rigoureuse devrait comparer :

La valeur actualisée nette des différentes options

L'impact sur le besoin en fonds de roulement

Les conséquences sur les ratios d'endettement et de solvabilité

La charge fiscale globale sur toute la durée d'utilisation

En définitive, le choix optimal doit s'intégrer dans la stratégie globale de l'entreprise, en tenant compte de son secteur d'activité, de son cycle de développement et de ses contraintes spécifiques de financement.
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À retenir

Le crédit-bail modifie l'apparence des états financiers sans changer la réalité économique. Son retraitement permet une analyse plus fidèle des 
performances et de la solvabilité.

En effet, le crédit-bail crée un décalage important entre la présentation comptable et la substance économique des opérations :

Pour le crédit-preneur, les biens utilisés n'apparaissent pas à l'actif du bilan malgré leur utilisation effective dans l'activité

L'engagement financier total n'est pas visible au passif, ce qui sous-évalue l'endettement réel

Les ratios financiers (notamment le ratio d'endettement et le ROA) sont artificiellement améliorés

Le retraitement comptable du crédit-bail présente plusieurs avantages :

Il permet une comparaison équitable entre entreprises utilisant différentes stratégies de financement

Il offre une vision plus juste de la structure financière pour les analystes et les investisseurs

Il anticipe la convergence avec les normes IFRS qui imposent la comptabilisation des contrats de location au bilan

Il facilite l'évaluation précise de la rentabilité économique des actifs réellement utilisés

Cette approche économique, privilégiée dans l'analyse financière approfondie, révèle la réalité masquée par les conventions comptables 
traditionnelles et contribue à une prise de décision plus éclairée.
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Conclusion du Chapitre 1

Ce premier chapitre nous a permis d'explorer les fondamentaux du crédit-bail, une technique de financement essentielle dans le paysage économique actuel :

Définition et typologie

Le crédit-bail ("leasing") est un mécanisme contractuel permettant à une 
entreprise d'utiliser un bien sans l'acquérir immédiatement, avec une 
option d'achat à l'échéance. Nous avons distingué le crédit-bail mobilier 
et immobilier, chacun avec ses spécificités.

Traitement comptable

En normes françaises, le crédit-bail est traité "hors bilan" chez le preneur, 
créant une distorsion entre la réalité économique et la présentation 
comptable. Cette spécificité française contraste avec les normes IFRS 
qui privilégient la substance économique.

Implications financières

Le crédit-bail modifie artificiellement les ratios financiers (endettement, 
solvabilité, ROA), ce qui peut biaiser l'analyse financière et compliquer la 
comparaison entre entreprises utilisant différentes stratégies de 
financement.

Considérations stratégiques

Le choix entre crédit-bail, location simple ou acquisition directe dépend 
de multiples facteurs : situation fiscale, besoins de trésorerie, stratégie 
d'investissement et caractéristiques des actifs concernés.

Le crédit-bail représente bien plus qu'une simple technique financière : c'est un outil stratégique dont la compréhension approfondie permet d'optimiser la 
structure financière de l'entreprise et d'améliorer sa performance économique.

Dans les chapitres suivants, nous approfondirons les méthodes de retraitement comptable du crédit-bail, permettant de rétablir une image fidèle de la situation 
financière réelle de l'entreprise pour une analyse financière pertinente.

22



Le crédit-bail est une 

technique de financement 
souple

Le crédit-bail est une technique de financement souple et adaptée à de nombreux contextes. Sa 
compréhension nécessite de dépasser l'approche purement comptable pour en saisir les 
implications économiques et stratégiques.

Cette solution de financement offre plusieurs avantages significatifs :

Une alternative efficace à l'emprunt bancaire traditionnel, particulièrement avantageuse pour les 

PME

Un accès facilité à des équipements modernes sans mobiliser d'importantes ressources 
financières

Une préservation de la capacité d'endettement de l'entreprise

Une gestion optimisée de la trésorerie grâce à des échéances prévisibles

Sur le plan opérationnel, le crédit-bail permet aux entreprises de s'adapter rapidement aux évolutions 
technologiques et aux variations d'activité. Il constitue un levier stratégique dans la gestion des 

actifs productifs et contribue à la compétitivité des organisations.

Malgré ses avantages apparents, cette technique nécessite une analyse approfondie de ses 
conséquences sur les états financiers et une évaluation comparative avec d'autres options de 

financement pour déterminer sa pertinence dans chaque situation spécifique.
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Résumé des points clés

Le crédit-bail est un contrat avec option d'achat souvent utilisé comme alternative à l'achat.

Il se décline en formes mobilières et immobilières.

Le traitement comptable français ne fait pas apparaître l'opération au bilan du locataire.

Cela modifie la perception des performances et de l'endettement.

La compréhension des impacts économiques est essentielle pour l'analyse financière.

Le retraitement permet une meilleure lecture de la réalité financière.
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Sources

Plan Comptable Général, 2019

ANC (Autorité des Normes Comptables), recommandations 2021

IFRS 16 3 Norme internationale sur les contrats de location

Ouvrages de Zanardi et Mévellec
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CHAPITRE 2 -

FONDEMENTS ET OBJECTIFS DU RETRAITEMENT DU 
CRÉDIT-BAIL
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Pourquoi retraiter le crédit-bail ?

Le retraitement du crédit-bail est une opération comptable essentielle pour refléter la réalité économique des engagements d'une entreprise.

En effet, le crédit-bail représente un engagement financier significatif qui, s'il n'est pas correctement retraité dans les états financiers, peut conduire à une 
sous-estimation importante des actifs et des passifs d'une entreprise.

Réalité économique vs présentation comptable

Le retraitement permet de traduire la substance économique de l'opération plutôt que sa simple forme juridique. Bien que juridiquement l'entreprise ne soit 
pas propriétaire du bien, économiquement, elle en supporte les risques et en tire les avantages comme si elle l'était.

Cette approche s'inscrit dans le principe fondamental de "prééminence de la substance sur la forme" qui guide les normes comptables modernes, 
notamment les IFRS.

Avantages du retraitement

Amélioration de la comparabilité des états financiers entre entreprises

Représentation plus fidèle de l'endettement réel

Meilleure évaluation des performances financières

Transparence accrue pour les investisseurs et analystes

Le retraitement du crédit-bail constitue donc un levier essentiel pour une analyse financière pertinente et une prise de décision éclairée.
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Le retraitement du crédit-bail

Définition et objectif

Le retraitement du crédit-bail consiste à réintégrer les éléments 
économiques sous-jacents au contrat dans les états financiers de 
l'entreprise, afin de corriger l'image comptable fournie par les 
normes françaises traditionnelles.

Bénéfice

Cette opération permet de présenter une vision plus fidèle de la 
situation financière réelle de l'entreprise, en allant au-delà des 
simples apparences comptables.
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Réalité économique vs présentation 
comptable du crédit-bail

Le crédit-bail traditionnel crée une distorsion entre la réalité juridique et la réalité économique que le retraitement cherche à corriger.

1

Présentation classique

Le crédit-bail reste hors bilan du locataire, ce qui peut induire une 
sous-estimation de son endettement et une surévaluation de sa 

performance.

2

Retraitement comptable

Le retraitement vise à redonner une vision plus fidèle de la réalité 
économique en réintégrant les éléments dans le bilan.
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Exemple concret : Location de machines 
industrielles

Une entreprise industrielle loue des machines pour 50 000 ¬ annuels sur 5 ans.

Vision comptable traditionnelle

Dans les livres comptables, cette opération apparaît simplement 
comme une charge annuelle de 50 000 ¬.

Réalité économique

En réalité économique, il s'agit d'un investissement de 250 000 ¬ 
financé par une dette implicite.

Cet exemple illustre parfaitement le décalage entre la présentation comptable et la réalité économique d'un contrat de crédit-bail.
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À retenir :

Vision financière complète

Le retraitement permet d'évaluer l'ensemble des ressources 
contrôlées et des engagements financiers de l'entreprise, en 
réintégrant les effets du crédit-bail dans le bilan et le compte de 
résultat.

Transparence accrue

Cette approche offre une vision plus complète et transparente de 
la situation financière réelle de l'entreprise.
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Exigences de transparence financière

La transparence financière est devenue un enjeu majeur dans les relations avec les parties prenantes externes.

Diagnostics financiers

Le retraitement du crédit-bail permet 

une analyse plus précise de la santé 
financière réelle de l'entreprise lors des 
diagnostics internes ou externes.

Évaluations 

d'entreprise

Pour une valorisation juste et équitable, 
l'ensemble des engagements financiers, 
y compris ceux liés au crédit-bail, 
doivent être pris en compte.

Présentations aux tiers

Les banques, investisseurs et 

commissaires aux comptes exigent une 
vision complète des engagements pour 
prendre des décisions éclairées.
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Normes et recommandations 
applicables
Le cadre normatif du retraitement du crédit-bail varie selon les référentiels comptables.

Référentiels comptables français

Le Plan Comptable Général (PCG) ne prescrit pas explicitement le retraitement du crédit-bail pour les PME, mais cette pratique est 
recommandée pour les analyses financières approfondies.

L'Autorité des Normes Comptables (ANC) suggère de présenter en annexe les informations permettant d'apprécier l'impact d'un 
retraitement sur les états financiers.

Normes internationales IFRS

La norme IFRS 16 (2019) impose la comptabilisation des contrats de location au bilan des preneurs, privilégiant la substance 
économique sur la forme juridique :

Reconnaissance d'un "droit d'utilisation" à l'actif

Comptabilisation d'une dette de location au passif

Amortissement de l'actif et charges financières sur la dette

Principe de prééminence de la substance sur la forme

Ce principe fondamental, central dans le retraitement du crédit-bail, stipule que la réalité économique d'une transaction doit prévaloir 
sur sa qualification juridique.

Recommandations professionnelles

Les analystes financiers, évaluateurs et auditeurs recommandent le retraitement pour :

Établir des diagnostics financiers fiables

Comparer des entreprises aux politiques de financement différentes

Présenter une image fidèle aux investisseurs

Calculer correctement les ratios d'endettement et de rentabilité

Cette convergence des normes vers une reconnaissance bilancielle reflète l'importance accordée à la transparence financière.
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Plan comptable 

En France, le Plan Comptable Général ne prescrit pas explicitement le retraitement du crédit-bail pour les PME, mais il est fortement recommandé 
dans les analyses financières et les audits.

Cette recommandation, sans obligation formelle, laisse une certaine flexibilité aux entreprises françaises dans leur approche du crédit-bail.

Recommandation sans 

obligation

Le Plan Comptable Général offre une 
marge de manSuvre aux entreprises 
françaises.

Pratique courante

Le retraitement est fortement conseillé 
dans les analyses financières 
professionnelles.

Importance pour les 

audits

Les auditeurs financiers intègrent 
souvent cette pratique dans leurs 
examens des états financiers.
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Principe de prééminence de la substance sur 
la forme

L'Autorité des Normes Comptables (ANC) encourage le retraitement du crédit-bail selon ce principe fondamental :

Image fidèle

L'ANC encourage le retraitement dans une 
logique d'image fidèle, reflétant la réalité 
économique des opérations.

Substance économique

Ce principe fondamental de la comptabilité 
moderne privilégie la réalité économique 
sur les aspects purement juridiques.

Application pratique

Le retraitement du crédit-bail permet 
d'intégrer au bilan les actifs contrôlés 
économiquement, même sans propriété 
juridique.
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Focus : Doctrine comptable française

Selon la doctrine française, un actif contrôlé par l'entreprise, même sans propriété juridique, doit être inscrit à l'actif du bilan si les risques et avantages lui 
sont transférés de manière substantielle.

Cette approche doctrinale reflète une évolution vers une comptabilité plus économique que juridique, qui s'aligne progressivement avec les standards 
internationaux.

Trois critères principaux permettent d'établir ce contrôle économique :

Le pouvoir de disposer du bien comme un propriétaire

L'exposition aux risques liés à la possession (obsolescence, dépréciation)

L'obtention des avantages économiques futurs liés à l'utilisation du bien

Dans le contexte du crédit-bail, cette doctrine justifie le retraitement comptable pour présenter une image fidèle de la situation patrimoniale. Elle s'appuie sur 
l'article 9 du Code de commerce qui précise que "les comptes annuels doivent être réguliers, sincères et donner une image fidèle du patrimoine, de la 
situation financière et du résultat de l'entreprise".

L'Autorité des Normes Comptables (ANC) a renforcé cette position dans ses recommandations récentes, encourageant les entreprises à privilégier la 
substance économique sur la forme juridique dans leurs documents financiers, particulièrement pour les opérations complexes comme le crédit-bail.

Cette tendance s'inscrit dans un mouvement global de convergence entre les référentiels comptables nationaux et les normes IFRS, où la réalité 
économique prime systématiquement sur les considérations purement juridiques.
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Comparaison des normes comptables pour le crédit-bail

Approche française

Traitement flexible du crédit-bail

Pas d'obligation explicite de retraitement pour les PME

Recommandé mais non imposé

Approche plus souple

Normes IFRS 16

Retraitement systématique obligatoire

En vigueur depuis 2019

Obligation d'inscrire une immobilisation

Comptabilisation d'une dette de location

Applicable à tous contrats (hors exceptions mineures)

Cette obligation en IFRS marque une différence significative avec l'approche française plus souple.
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IFRS 

Ce changement radical en IFRS illustre une évolution vers une comptabilité plus économique, dans laquelle le bail est assimilé à un financement 
déguisé.

1

Approche traditionnelle

Vision juridique du contrat de crédit-bail

Évolution IFRS

Passage à une vision économique

Réalité économique

Le crédit-bail comme financement déguisé

Cette vision économique du crédit-bail comme financement alternatif reflète la réalité des intentions des parties contractantes.
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À retenir :

En normes françaises

Le retraitement est recommandé pour des raisons analytiques 
mais n'est pas obligatoire. Les entreprises françaises peuvent 
l'utiliser dans leurs annexes ou pour des besoins d'analyse 
interne, sans modifier la comptabilité officielle. Cette souplesse 
permet d'adapter l'information financière selon le destinataire.

En normes IFRS

Le retraitement est obligatoire, conformément à IFRS 16. Cette 
norme impose la comptabilisation de tous les contrats de 
location significatifs au bilan, avec reconnaissance d'un droit 
d'utilisation (actif) et d'une dette locative (passif). Seuls les 
contrats de courte durée ou de faible valeur bénéficient 
d'exemptions.

Implications pratiques

Les groupes internationaux doivent souvent maintenir deux approches comptables différentes : une pour leurs comptes sociaux (normes 
locales) et une pour leurs comptes consolidés (IFRS). Cette dualité exige des systèmes d'information adaptés et une expertise comptable 
spécifique.

Cette distinction normative influence considérablement les pratiques comptables des entreprises selon leur cadre réglementaire. L'évolution vers 
une approche plus économique que juridique reflète une tendance de fond dans la normalisation comptable internationale, favorisant la 
transparence et la comparabilité des états financiers. Les analystes financiers doivent tenir compte de ces différences lors de l'évaluation des 
performances et de la situation financière des entreprises.
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Conséquences du retraitement sur la lecture du bilan

Le retraitement du crédit-bail modifie substantiellement la présentation et l'interprétation des états financiers.

Impacts sur l'actif

L'immobilisation utilisée en crédit-bail est intégrée à 
l'actif du bilan, augmentant ainsi le total des actifs 
immobilisés. Cette réintégration permet de refléter 
l'ensemble des ressources économiques 
effectivement contrôlées par l'entreprise, 
indépendamment de leur statut juridique.

Conséquences sur le passif

La dette de financement correspondante est inscrite 
au passif, traduisant l'engagement financier réel pris 
par l'entreprise. Cette modification accroît le niveau 
d'endettement apparent et modifie les ratios de 
structure financière (gearing, autonomie financière).

Effets sur le compte de 

résultat

Les redevances de crédit-bail sont remplacées par 
des dotations aux amortissements et des charges 
financières. Cette distinction permet de mieux 
analyser la performance opérationnelle (EBITDA) en 
isolant le coût du financement.

En pratique, un contrat de crédit-bail de 100 000 ¬ sur 5 ans conduira à l'inscription d'une immobilisation de 100 000 ¬ à l'actif (amortie sur sa durée d'utilité) et d'une dette équivalente au 
passif (diminuant avec les remboursements). Le ratio d'endettement pourra ainsi augmenter significativement après retraitement.

Exemple chiffré d'impact sur les ratios financiers

Ratio Avant retraitement Après retraitement

Taux d'endettement 45% 65%

Autonomie financière 0,55 0,35

Rentabilité des actifs 12% 9%

À noter que cette lecture retraitée offre une vision plus précise pour les analyses financières approfondies, les évaluations d'entreprise et les comparaisons sectorielles, notamment 
lorsque certaines entreprises achètent leurs actifs tandis que d'autres les financent par crédit-bail.
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Conséquences du 

retraitement sur les grands 
équilibres financiers

Le retraitement du crédit-bail modifie plusieurs aspects du bilan et des indicateurs financiers :

Reconstruction comptable

Reconstitution d'une dette et d'une immobilisation dans le bilan

Augmentation du bilan

Accroissement du total des actifs et des passifs dans les états financiers

Impact sur les ratios

Dégradation temporaire des ratios d'endettement et de structure financière
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Impact du retraitement du crédit-bail sur les ratios 
financiers

Retraitement du crédit-
bail immobilier

Réintégration de l'actif et de la dette 
correspondante au bilan de l'entreprise

Modification des ratios 
financiers

Augmentation du ratio dettes 
financières/capitaux propres

Conséquences bancaires

Impact potentiel sur la notation bancaire et 
les covenants de crédit

Effets concrets sur les relations avec les 
partenaires financiers

Cette présentation des conséquences financières du retraitement illustre l'importance d'anticiper ces effets dans la communication financière de 

l'entreprise.
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Effets du retraitement sur l'analyse financière

Dégradation apparente

Le retraitement peut dégrader 
temporairement certains ratios financiers.

Crédibilité renforcée

Cependant, ce retraitement renforce la 
crédibilité de l'analyse financière, en mettant 
en lumière la réalité économique des 
engagements pris par l'entreprise.

Bénéfice net

La transparence accrue compense 
largement la dégradation apparente de 
certains ratios financiers.
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Focus : Reclassification des flux de trésorerie en 
crédit-bail retraité

Le retraitement du crédit-bail modifie profondément l'analyse des performances financières de l'entreprise. Cette approche économique permet de recalculer 
plusieurs catégories d'indicateurs essentiels :

Ratios de structure 
financière

Autonomie financière (capitaux propres/total 
bilan), taux d'endettement (dettes 
financières/capitaux propres), solvabilité 
générale (actif total/dettes totales). Ces 
indicateurs sont généralement dégradés 
après retraitement, reflétant l'augmentation 
de l'endettement implicite.

Indicateurs de rentabilité

ROCE (Return On Capital Employed), ROA 
(Return On Assets), rentabilité économique. 
Le retraitement améliore la comparabilité 
entre entreprises utilisant différentes 
stratégies de financement (achat direct vs 
crédit-bail).

Mesures de performance 
opérationnelle

EBE retraité (EBITDA), résultat d'exploitation 
ajusté, marge opérationnelle. Ces métriques 
sont généralement améliorées après 
retraitement car les loyers sont remplacés 
par des amortissements et frais financiers.

Ces recalculs offrent une vision plus précise et pertinente de la performance réelle de l'entreprise, indépendamment des choix contractuels de financement. Pour les 
analystes financiers, la lecture retraitée permet de neutraliser les distorsions comptables et de comparer plus équitablement des entreprises ayant des politiques 
d'investissement différentes.

À noter que les systèmes d'information comptable modernes intègrent de plus en plus ces retraitements de manière automatisée, facilitant ainsi l'analyse financière 
approfondie et la communication avec les parties prenantes.
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Reclassification des flux de trésorerie en 
crédit-bail retraité

Le retraitement du crédit-bail modifie significativement la présentation et l'analyse des flux de trésorerie.

Avant retraitement

Les loyers sont comptabilisés uniquement comme des charges 

d'exploitation

Impact sur le résultat d'exploitation

Flux de trésorerie d'exploitation

Après retraitement

Les loyers sont décomposés en deux éléments distincts

Remboursement de dette (flux de financement)

Charges d'intérêts (flux financiers)

Cette reclassification des flux modifie l'analyse de la trésorerie et la compréhension des performances opérationnelles.
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Avantages de la lecture retraitée du bilan

Amélioration de la 

comparabilité

Une lecture retraitée du bilan améliore la 
comparabilité entre entreprises, en 
éliminant les effets d'options comptables 
ou juridiques sur la présentation des 
données.

Utilité pour les analystes

Cette comparabilité accrue est 

particulièrement précieuse pour les 
analystes financiers et les investisseurs.

Standardisation des 

données

Le retraitement permet d'uniformiser 
l'analyse, indépendamment des choix 
juridiques spécifiques à chaque entreprise.
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Conclusion du Chapitre 2

Le retraitement du crédit-bail représente un enjeu majeur pour la transparence et la pertinence de l'information financière.

Le retraitement du crédit-bail : un levier stratégique

Au-delà de la simple technique comptable, le retraitement du crédit-bail constitue un véritable outil d'analyse stratégique. Il permet aux dirigeants et analystes d'évaluer avec précision le niveau réel 
d'endettement et d'investissement de l'entreprise, facilitant ainsi une prise de décision éclairée.

À l'interface entre comptabilité et gestion

Le retraitement illustre parfaitement la complémentarité entre l'approche comptable traditionnelle et la vision gestionnaire. Si la comptabilité française privilégie souvent la forme juridique, l'analyse 
financière moderne exige de révéler la substance économique des opérations pour offrir une image fidèle de la réalité de l'entreprise.

Résumé des points clés

Le retraitement corrige la sous-estimation de l'endettement et rétablit l'image fidèle

Les normes françaises le recommandent alors que les IFRS l'imposent (IFRS 16)

Il modifie les ratios financiers mais améliore la comparabilité entre entreprises

Les flux de trésorerie sont requalifiés, distinguant la part financière de la part opérationnelle

Il constitue une pratique incontournable pour toute analyse financière approfondie

Cette approche, désormais bien établie dans la doctrine comptable internationale, continue d'évoluer pour répondre aux exigences croissantes de transparence des marchés financiers et des parties 
prenantes.

Ouvrages associés

Pour approfondir ce sujet, nous recommandons les publications spécialisées sur l'analyse financière et les normes IFRS, particulièrement celles traitant de la comptabilisation des contrats de 
location.
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Le retraitement du crédit-bail : un levier stratégique

Vision économique 
complète

Le retraitement du crédit-bail est un 
exercice technique mais essentiel pour 
accéder à une vision économique 
complète de la situation financière 
d'une entreprise.

Exigence de 
transparence

Il ne répond pas seulement à une 
exigence de transparence, mais 
constitue un véritable outil de gestion.

Levier stratégique

Cette dimension stratégique du 
retraitement dépasse le simple cadre 
technique pour devenir un levier dans la 
prise de décision, la communication 
financière et le pilotage de la 
performance.
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À l'interface entre comptabilité et gestion

Outils comptables

Les données et techniques comptables 
fournissent une base d'information 
structurée et normalisée.

Démarche de retraitement

Le retraitement du crédit-bail transforme les 
données comptables en informations 
économiques pertinentes.

Enjeux économiques réels

Cette transformation permet une prise de 
décision éclairée et un pilotage efficace de 
la performance.
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Ouvrages associés

Ces références bibliographiques permettent d'approfondir les concepts abordés dans ce chapitre.

Comptabilité financière

Alain Burlaud et Bernard Colasse

Éditions Economica, 2020

La comptabilité au service de l'entreprise 
durable

Michel Capron

Éditions La Découverte, 2019
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Résumé des points clés

Le retraitement du crédit-bail vise à corriger une image 
comptable incomplète.

Il repose sur des recommandations françaises et une obligation 
en IFRS.

Il consiste à réintégrer un actif et une dette dans les états 
financiers.

Il modifie la structure du bilan et la perception de la performance.

Il améliore la comparabilité entre entreprises et la fiabilité des 
diagnostics.

Il constitue un outil d'aide à la décision pour les acteurs 
économiques.

Ce résumé synthétise les principaux enseignements à retenir concernant le retraitement du crédit-bail.
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Sources

Sources réglementaires

Plan Comptable Général, édition 2022

ANC, Recommandations comptables relatives aux contrats de 
location

Norme IFRS 16, IASB

Ouvrages académiques

Capron M., La comptabilité au service de l'entreprise durable, 
2019

Colasse B., L'analyse financière de l'entreprise, 2021

Ces sources officielles et académiques constituent le fondement des principes exposés dans ce chapitre.
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CHAPITRE 3 - 

Méthodologie du Retraitement du Crédit-Bail
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Étapes du retraitement comptable

Le retraitement comptable du crédit-bail nécessite une approche structurée et méthodique pour garantir la transparence financière et une 
représentation fidèle de la situation économique de l'entreprise.

Nous allons examiner en détail les différentes étapes de ce processus technique, depuis l'identification des contrats jusqu'à l'intégration dans les 
états financiers retraités.
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Identification des contrats à retraiter

La méthodologie rigoureuse

Le retraitement du crédit-bail suit une approche structurée permettant 
de reconstituer la situation financière réelle de l'entreprise, au-delà des 
apparences comptables.

La première étape fondamentale consiste à identifier avec précision 
tous les contrats de crédit-bail en cours d'exécution dans l'entreprise.

Collecte des données essentielles

Nature des biens financés en crédit-bail

Durée contractuelle de chaque engagement

Montant des loyers périodiques

Taux d'intérêt implicite appliqué

Valeur résiduelle et options de rachat
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Évaluation économique de la dette et de 
l'actif

Calcul de la dette implicite

L'évaluation repose sur la méthode d'actualisation des loyers futurs, utilisant la formule de valeur actuelle pour déterminer le montant réel de 
l'engagement financier.

Décomposition des flux

Chaque loyer est décomposé mathématiquement entre une charge d'intérêt et un remboursement de capital, selon un tableau 
d'amortissement financier rigoureux.

Évaluation de l'actif correspondant

Parallèlement, l'actif sous-jacent est évalué à cette même valeur actualisée, respectant ainsi le principe d'équivalence économique entre 
l'actif et son financement.
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Réintégration dans les états financiers 
retraités

La phase finale du processus de retraitement consiste à intégrer 
méthodiquement les éléments recalculés dans les différents états 
financiers de l'entreprise.

Cette réintégration transforme profondément la lecture des données 
financières et permet une analyse plus pertinente de la performance 
réelle.

Modifications apportées aux états 
financiers

Au bilan actif : Inscription de l'actif immobilisé à sa valeur 
économique

Au bilan passif : Reconnaissance de la dette financière implicite

Au compte de résultat : Ventilation des loyers entre charges 
d'intérêts et dotations aux amortissements
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Exemple concret : calcul d'une dette 
retraitée

Données de l'exemple

Loyer annuel : 10 000 ¬

Durée du contrat : 5 ans

Taux d'actualisation : 4%

Méthode de calcul

Application de la formule de valeur actuelle 
:

V A =   

t=1

3
5

(1 + 0, 04)t
10000

Résultat

La dette équivalente obtenue est d'environ 
44 560 ¬, montant qui sera inscrit comme 
dette financière au bilan retraité.
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Les 3 étapes clés du retraitement

À retenir : Les étapes essentielles

1 Identifier les contrats

Recensement exhaustif des contrats de crédit-bail en cours et collecte des informations contractuelles pertinentes (montants, durées, 
options).

2 Actualiser les flux futurs

Application des techniques d'actualisation financière pour déterminer la valeur présente des engagements futurs et la dette implicite.

3 Réintégrer les données retraitées

Incorporation méthodique des valeurs recalculées dans le bilan (actif et passif) et le compte de résultat de l'entreprise.
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Traitement des loyers et 

des amortissements 

fictifs

Le retraitement du crédit-bail entraîne une modification substantielle dans la 
présentation et l'analyse des charges liées aux biens financés. Cette approche 
transforme la nature comptable des loyers et introduit des amortissements qui 
reflètent la réalité économique de l'opération.

Nous allons examiner comment ces charges sont reclassées et comment cette 
nouvelle présentation impacte l'analyse financière de l'entreprise.
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Décomposition des loyers en intérêts et 
amortissements

Transformation de la nature des charges

Le retraitement modifie fondamentalement la lecture du compte de 
résultat. Les loyers ne sont plus considérés comme de simples 
charges d'exploitation mais sont décomposés analytiquement en deux 
éléments distincts :

Une charge d'intérêt (comptabilisée en charges financières)

Une dotation aux amortissements (liée à l'immobilisation fictive)

Cette décomposition permet de distinguer clairement le coût de 
financement (charge financière) et la consommation progressive de 
l'actif (charge d'exploitation).

La somme de ces deux composantes reste égale au montant du loyer 
contractuel, mais leur ventilation entre différentes catégories de 
charges transforme l'analyse de la performance.
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Répartition temporelle des charges

1 Année 1

Charge d'intérêt élevée car calculée sur la totalité du capital restant dû initial. Amortissement constant représentant une fraction de la 
valeur d'origine.

2 Années intermédiaires

Diminution progressive de la charge d'intérêt au fil des remboursements. Stabilité de la dotation aux amortissements (généralement 
linéaire).

3 Dernière année

Charge d'intérêt minimale car calculée sur un capital presque entièrement remboursé. Dernière fraction de l'amortissement constant.

Cette évolution temporelle différenciée des deux composantes (intérêts dégressifs et amortissements constants) crée un profil de charges total 
différent de celui des loyers constants.
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Impacts sur les agrégats de performance

Agrégats améliorés par le retraitement

EBE (Excédent Brut d'Exploitation)

EBITDA

Résultat d'exploitation

Rentabilité opérationnelle

Explication technique

Cette amélioration résulte de la transformation des loyers (charges 
d'exploitation) en :

Charges financières (hors périmètre de l'EBE et de l'EBITDA)

Amortissements (exclus du calcul de l'EBITDA)

Ce reclassement donne une image plus fidèle de la performance 
opérationnelle réelle de l'entreprise.
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Exemple pédagogique : ventilation d'un loyer

44 560 ¬
Dette initiale 

retraitée

Valeur actualisée des 
engagements futurs (loyers)

1 782 ¬
Charge d'intérêt (1er 

exercice)

Calculée au taux de 4% sur le 
capital restant dû

8 912 ¬
Amortissement 

annuel

Répartition linéaire sur la durée 
d'utilisation (5 ans)

10 000&
Loyer annuel total

Somme constante des deux 
composantes (intérêt + 

amortissement)
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Amélioration de la performance 
opérationnelle

Focus : Impact sur les indicateurs clés de performance

Avant retraitement

Les loyers de crédit-bail sont entièrement comptabilisés en charges 
d'exploitation, ce qui diminue artificiellement l'EBE et masque la 
véritable performance opérationnelle de l'entreprise.

Après retraitement

L'EBE augmente significativement puisque les loyers sont remplacés 
par des amortissements (hors EBE) et des charges financières (hors 
résultat d'exploitation).

Cette présentation donne une image plus fidèle et économiquement 
pertinente de la capacité de l'entreprise à générer des profits par son 
activité courante.
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Présentation d'un cas pratique complet

Pour illustrer concrètement l'application de la méthodologie de retraitement du crédit-bail, nous allons examiner un cas pratique complet, depuis 
l'analyse du contrat initial jusqu'à l'interprétation des résultats.

Ce cas pratique permettra de visualiser toutes les étapes du processus et de comprendre les impacts concrets sur les états financiers et la prise de 
décision managériale.
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Lecture d'un contrat réel de crédit-bail

1

Véhicule utilitaire

L'entreprise a souscrit un contrat de crédit-bail pour 
financer un véhicule utilitaire nécessaire à son activité 
logistique.

2

Caractéristiques du contrat

Loyer annuel : 8 000 ¬

Durée contractuelle : 4 ans

Taux d'intérêt implicite : 5%

Option d'achat finale : 1 000 ¬

3

Calcul de la dette retraitée

Valeur actualisée des engagements futurs :

Somme des loyers : 32 000 ¬ (8 000 ¬ × 4 ans)

Option d'achat : 1 000 ¬

Dette initiale actualisée : 29 548 ¬

4

Évaluation de l'actif

L'actif est comptabilisé à la valeur de la dette retraitée :

Immobilisation : 29 548 ¬

Durée d'amortissement : 5 ans (durée d'utilisation)

Amortissement annuel : 5 910 ¬

5

Ventilation des charges

Décomposition du loyer pour la première année :

Charge d'intérêt : 1 477 ¬ (5% de 29 548 ¬)

Remboursement du capital : 6 523 ¬ (8 000 ¬ - 1 477 
¬)

Dette restante fin année 1 : 23 025 ¬

Ce contrat réel nous permet d'appliquer concrètement la méthodologie de retraitement et d'observer les impacts sur les états financiers. La lecture attentive des clauses contractuelles 
est essentielle pour identifier correctement les éléments nécessaires au retraitement.

68



Application du 
retraitement pas à pas

Étape 1 : Calcul de la valeur actualisée

Actualisation des loyers (8 000 ¬ × 4 ans) plus l'option d'achat (1 000 ¬) au taux 
de 5%, aboutissant à une dette retraitée d'environ 29 900 ¬.

Étape 2 : Répartition annuelle

Construction d'un tableau d'amortissement financier détaillant pour chaque 
année : l'intérêt théorique, le remboursement de capital, et l'amortissement 
technique du bien.

Étape 3 : Réintégration comptable

Inscription de l'actif (29 900 ¬) au bilan, reconnaissance de la dette 
équivalente au passif, et ventilation des loyers entre intérêts et 
amortissements dans le compte de résultat.
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Interprétation des résultats et prise de 
décision

Nouvelle lecture des états financiers

L'entreprise dispose maintenant d'indicateurs financiers retraités qui 
modifient significativement l'analyse de sa situation :

Structure financière enrichie (immobilisations et dettes)

EBE et résultat d'exploitation améliorés

Résultat net légèrement modifié

Implications pour la prise de décision

Ces nouvelles informations permettent une analyse plus réaliste de :

La capacité d'investissement réelle

Le niveau d'endettement effectif

La politique de distribution potentielle

La valorisation économique de l'entreprise
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Exemple d'analyse finale

EBITDA amélioré

L'EBITDA retraité augmente significativement, offrant une vision plus favorable de la capacité de l'entreprise à générer des flux de 
trésorerie opérationnels.

Endettement révélé

Le niveau de dettes augmente proportionnellement, mais reflète désormais l'intégralité des engagements financiers, améliorant la 
transparence du bilan.

ROCE plus cohérent

La rentabilité sur capital investi devient plus réaliste, intégrant les actifs financés en crédit-bail dans la base de calcul.

Communication bancaire optimisée

L'entreprise peut désormais argumenter face aux banques avec une image plus fidèle de sa structure financière et de sa performance 
réelle.
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Utilité managériale du retraitement

À retenir : Bénéfices stratégiques du retraitement

Au-delà de l'amélioration des comptes

Le retraitement du crédit-bail ne constitue pas simplement un exercice 
technique d'optimisation des ratios financiers. Il représente un véritable 
outil d'aide à la décision qui permet :

Une vision économique plus fidèle de l'entreprise

Une meilleure comparabilité avec les concurrents

Une harmonisation avec les standards internationaux

Applications stratégiques concrètes

Éclairage de la stratégie d'investissement et de financement

Amélioration de la communication financière externe

Optimisation des négociations bancaires et financières

Sécurisation des décisions de gestion à long terme

Fiabilisation de la valorisation de l'entreprise
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Conclusion du Chapitre 3

Un processus rigoureux au service de la transparence et du pilotage

Le retraitement du crédit-bail repose sur une démarche structurée et 
méthodique : collecte précise des données contractuelles, 
modélisation financière rigoureuse, et intégration cohérente dans les 
comptes retraités.

Cette méthodologie permet de transformer une simple charge 
d'exploitation apparente en un investissement réel, et une dette 
implicite en un engagement financier explicite et mesurable.

Au-delà de l'aspect technique, cette approche éclaire significativement 
la prise de décision managériale et renforce la fiabilité de l'analyse 
financière, en mettant en lumière les véritables leviers de performance 
et les engagements à long terme de l'entreprise.

Le retraitement du crédit-bail constitue ainsi un outil indispensable 
pour tout analyste financier ou dirigeant souhaitant disposer d'une 
vision économique authentique de son organisation.
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Ouvrages associés

Comptabilité de gestion

Charles Horngren

Pearson, édition française, 2021

Cet ouvrage de référence approfondit les concepts de comptabilité 
analytique et propose des méthodes avancées pour le retraitement des 
opérations complexes.

L'analyse des coûts et la stratégie

Robert S. Kaplan

Vuibert, 2020

Cette Suvre majeure établit les liens entre techniques comptables 
analytiques et décisions stratégiques, avec des applications pratiques 
pour les retraitements financiers.
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Résumé des points clés

Méthodologie structurée

Le retraitement suit une méthodologie rigoureuse en trois étapes fondamentales : identification précise des contrats, évaluation économique par actualisation, et intégration 
cohérente dans les états financiers.

Technique d'actualisation

Le processus repose essentiellement sur l'actualisation mathématique des loyers futurs pour obtenir une dette économique équivalente, reflétant l'engagement financier réel de 
l'entreprise.

Décomposition analytique

Les loyers sont décomposés de manière analytique entre charges d'intérêts financiers et dotations aux amortissements techniques, modifiant la structure du compte de résultat.

Analyse de performance

Cette décomposition transforme l'analyse du résultat d'exploitation et améliore les indicateurs de performance opérationnelle comme l'EBE et l'EBITDA.

Application pratique

Un cas complet illustre la démarche pas à pas, depuis l'analyse contractuelle jusqu'à l'interprétation des résultats retraités et leurs implications décisionnelles.

Pertinence analytique

Le retraitement améliore significativement la qualité, la cohérence et la pertinence de l'analyse financière pour l'ensemble des parties prenantes.
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Liste des sources

Normes et recommandations officielles

ANC 3 Recommandations techniques sur les contrats de location

IFRS 16 3 Norme IASB sur les contrats de location

Plan Comptable Général (PCG), édition 2022

Ouvrages et publications techniques

Horngren & Kaplan 3 Ouvrages de référence en comptabilité de 
gestion

Ordre des experts-comptables 3 Notes techniques sur les 
retraitements analytiques

Revues spécialisées en comptabilité et finance d'entreprise

Ces sources constituent le fondement théorique et pratique de la méthodologie présentée dans ce chapitre. Leur consultation approfondie est 
recommandée pour toute application professionnelle des techniques de retraitement.
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CHAPITRE 4 -

APPLICATIONS PROFESSIONNELLES ET 
STRATÉGIQUES
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Utilisation du retraitement dans le 
diagnostic financier

Le diagnostic financier retraité permet d'obtenir une vision économique plus fidèle de l'entreprise, en corrigeant les distorsions 
comptables et en facilitant les comparaisons sectorielles.

Objectif du 
diagnostic retraité

Amélioration de la pertinence des 
analyses par la neutralisation des 
choix comptables et fiscaux qui 
peuvent masquer la réalité 
économique de l'entreprise.

Retraitement des SIG

Ajustement des Soldes 
Intermédiaires de Gestion pour 
refléter la performance 
opérationnelle réelle, 
indépendamment des méthodes 
d'enregistrement comptable.

Impact sur les 
ratios

Modification significative des 
ratios de structure et 
d'endettement, permettant une 
meilleure évaluation de la santé 
financière et de la solvabilité.

Le retraitement financier n'est pas une simple correction technique, mais un outil stratégique essentiel pour la prise de 
décision éclairée et le pilotage de la performance.

78



1. Objectif du diagnostic retraité

Le diagnostic financier vise à évaluer la santé d'une entreprise à partir de ses états comptables. Le retraitement du crédit-bail y joue un rôle 
essentiel, car il permet d'avoir une vision réaliste de ses engagements et de ses ressources économiques.

Ce retraitement consiste à intégrer les éléments hors bilan dans l'analyse financière pour plusieurs raisons fondamentales :

Rétablir la comparabilité entre les entreprises utilisant différents modes de financement

Révéler la réalité économique au-delà des choix comptables et fiscaux

Mesurer avec précision l'endettement global et les immobilisations réellement utilisées

Corriger les indicateurs de performance pour refléter la véritable rentabilité opérationnelle

Le diagnostic retraité s'avère particulièrement important dans trois contextes :

Lors d'opérations d'acquisition ou de fusion, pour déterminer une valorisation juste1.

Pour les analyses sectorielles et le benchmarking, en harmonisant les pratiques de financement2.

Dans le cadre des relations avec les créanciers et investisseurs, pour une transparence accrue3.

En retraitant notamment les opérations de crédit-bail, on transforme un simple loyer en charge d'exploitation en deux composantes distinctes : 
l'amortissement du bien (charge opérationnelle) et les intérêts financiers (charge financière). Cette démarche analytique révèle ainsi la double 
nature économique de l'opération.
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2. Retraitement des SIG (Soldes Intermédiaires 
de Gestion)

L'impact majeur concerne les Soldes Intermédiaires de Gestion (SIG), notamment l'Excédent Brut d'Exploitation (EBE) et le Résultat d'exploitation. En 
effet, en neutralisant les loyers et en intégrant les amortissements fictifs et les charges d'intérêts, l'analyse devient plus pertinente.

Le retraitement du crédit-bail modifie substantiellement la structure des SIG en réallouant les charges. Cette redistribution permet une représentation 
économique plus fidèle de la performance opérationnelle de l'entreprise, indépendamment du mode de financement choisi.

Impact sur l'EBE

La neutralisation des loyers de crédit-bail 
augmente généralement l'EBE, améliorant 
ainsi la performance apparente de 
l'entreprise. Cette hausse révèle la 
véritable capacité de l'entreprise à 
générer des ressources par son activité 
courante.

Modification du Résultat 
d'Exploitation

L'intégration des amortissements fictifs à 
la place des loyers modifie le résultat 
d'exploitation, reflétant l'usure 
économique réelle des biens utilisés 
plutôt que le simple décaissement 
financier.

Autres SIG impactés

La Valeur Ajoutée, la Capacité 
d'Autofinancement (CAF) et le Résultat 
Courant Avant Impôt (RCAI) sont 
également modifiés, offrant une vision 
complète de la performance 
opérationnelle réelle.

La méthodologie de retraitement implique l'identification précise des loyers de crédit-bail dans les charges externes, la reconstitution des 
amortissements théoriques selon la durée économique des biens, et le calcul des charges financières implicites. Ce processus permet d'harmoniser 
l'analyse financière entre entreprises utilisant différentes stratégies de financement de leurs actifs.
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3. Impact sur les ratios de structure et d'endettement

Les retraitements, notamment ceux du crédit-bail, modifient substantiellement les ratios de structure et d'endettement, offrant ainsi une vision plus fidèle de la réalité économique de 
l'entreprise. Cette correction est essentielle pour une analyse financière pertinente.

Principaux ratios impactés

Le ratio d'endettement (dettes / capitaux propres) augmente mécaniquement avec l'intégration des engagements hors bilan, révélant le niveau réel de dépendance financière.

Le gearing (dettes nettes / fonds propres) est recalculé pour inclure la dette implicite, améliorant l'évaluation du risque financier.

Le ratio de couverture des frais financiers (EBE / frais financiers) est ajusté pour tenir compte des charges d'intérêts implicites du crédit-bail.

Les ratios de solvabilité comme la capacité de remboursement (dettes financières / CAF) reflètent après retraitement l'ensemble des engagements à honorer.

Conséquences analytiques

Ces ajustements permettent de:

Harmoniser la comparaison entre entreprises ayant des politiques de financement différentes (achat vs crédit-bail).

Évaluer correctement le risque financier en intégrant tous les engagements, qu'ils soient au bilan ou hors bilan.

Prévenir les analyses biaisées basées sur des ratios artificiellement optimisés par le recours au crédit-bail.

En pratique, l'augmentation apparente de l'endettement après retraitement ne traduit pas une dégradation de la situation financière, mais simplement une représentation plus exacte des 
obligations réelles de l'entreprise. Cette vision corrigée est particulièrement utile pour les créanciers et les investisseurs dans leur évaluation du risque.
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4. Exemple d'analyse comparative avant/après retraitement

Une analyse comparative avant et après retraitement révèle des différences significatives dans l'appréciation de la situation financière d'une entreprise. Prenons un exemple concret pour illustrer ces 
impacts :

Cas d'étude : Entreprise Industrielle XYZ

Une entreprise affichant un EBE de 120 000 ¬ sans retraitement peut présenter un EBE retraité de 150 000 ¬ si elle supporte 30 000 ¬ de loyers liés au crédit-bail. Cela améliore la compréhension de la 
performance opérationnelle réelle.

Indicateur Avant retraitement Après retraitement Variation

EBE 120 000 ¬ 150 000 ¬ +25%

Taux de marge d'EBE 12% 15% +3 points

Résultat d'exploitation 90 000 ¬ 100 000 ¬ +11%

Endettement total 200 000 ¬ 350 000 ¬ +75%

Ratio d'autonomie financière 1,5 0,86 -43%

Impacts sur l'analyse financière

Le retraitement fait apparaître plusieurs conséquences importantes :

Amélioration des indicateurs de performance opérationnelle : L'EBE et le résultat d'exploitation augmentent, reflétant mieux la capacité réelle de l'entreprise à générer des ressources.

Dégradation apparente des indicateurs d'endettement : L'intégration de la dette de crédit-bail au bilan augmente significativement le niveau d'endettement global.

Modification de l'appréciation du risque financier : Le ratio d'autonomie financière diminue, signalant un risque plus élevé pour les créanciers.

Conséquences pour les décideurs

Cette analyse comparative permet :

Une évaluation plus juste de la performance économique réelle

Une meilleure comparabilité avec des entreprises ayant des stratégies de financement différentes

Une vision plus complète des engagements financiers pour les investisseurs et prêteurs

Une base plus solide pour les décisions stratégiques concernant les modes de financement futurs

Ce type de retraitement s'avère particulièrement pertinent dans les secteurs à forte intensité capitalistique où le crédit-bail est couramment utilisé comme mode de financement alternatif à l'acquisition 
directe.
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Encadré À retenir : Pourquoi retraiter dans le 
diagnostic financier ?

Le retraitement éclaire les décisions en recalculant les indicateurs sur des bases économiques, non juridiques, offrant une meilleure comparabilité avec d'autres 
entreprises.

Cette approche économique permet de s'affranchir des choix comptables et financiers spécifiques (crédit-bail, location longue durée, externalisation) qui peuvent 
masquer la réalité opérationnelle de l'entreprise. Elle révèle la véritable performance indépendamment des stratégies financières adoptées.

Les avantages du retraitement sont multiples :

Normalisation des données pour une analyse sectorielle pertinente

Visualisation de l'impact réel des décisions de financement sur la structure financière

Amélioration de la fiabilité des prévisions financières

Renforcement de la transparence vis-à-vis des parties prenantes (banques, investisseurs)

Dans un contexte international ou multi-entités, le retraitement devient indispensable pour harmoniser des pratiques comptables différentes et établir une base 
commune d'évaluation. Il constitue un préalable à toute décision stratégique majeure : fusion-acquisition, restructuration financière ou réorientation d'activité.

Le diagnostic financier retraité permet ainsi de dépasser la simple conformité comptable pour atteindre une compréhension approfondie de la création de valeur 
et de la performance économique réelle de l'organisation.
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Prise de décision et pilotage de la 
performance

Le retraitement du crédit-bail n'est pas une fin en soi : il devient un outil d'aide à la décision stratégique pour le 
dirigeant, le contrôleur de gestion ou le responsable financier.

Aide à la décision stratégique

Le retraitement permet d'obtenir une vision 
économique plutôt que juridique, facilitant les 
arbitrages entre différentes options de 
financement. Il révèle le véritable niveau 
d'endettement et d'engagement de l'entreprise, 
essentiel pour les décisions d'investissement à 
long terme.

Comparaison des modes de 
financement

L'analyse comparative entre crédit-bail et 
emprunt classique devient plus pertinente 
lorsque les données sont retraitées. Le dirigeant 
peut alors choisir le mode de financement 
optimal en fonction de l'impact sur les 
indicateurs clés et non uniquement sur la 
présentation comptable.

Optimisation des indicateurs de performance

Le retraitement influence directement les indicateurs stratégiques comme le ROCE (Return On Capital 
Employed), l'EBITDA ou les flux de trésorerie. Ces métriques retraitées offrent une base plus fiable pour le 
pilotage de la performance et l'évaluation des objectifs.

Dans une perspective de pilotage, les données retraitées permettent également d'établir des benchmarks sectoriels 
plus pertinents et d'aligner les objectifs opérationnels sur la réalité économique de l'entreprise. La communication 
financière s'en trouve améliorée, tant en interne qu'auprès des partenaires externes.

Le retraitement transforme ainsi la vision purement comptable en un véritable outil de gestion stratégique, essentiel 
pour anticiper l'impact des décisions financières sur la performance globale de l'organisation.
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1. Le retraitement comme outil d'aide à la 
décision stratégique

Le retraitement du crédit-bail n'est pas une fin en soi : il devient un outil d'aide à la décision stratégique pour le dirigeant, le contrôleur de gestion 
ou le responsable financier.

En effet, le retraitement permet de visualiser l'entreprise sous un angle économique plutôt que strictement comptable. Cette vision alternative 
offre plusieurs avantages décisionnels :

Évaluation précise de la rentabilité réelle des investissements, indépendamment de leur mode de financement

Comparaison objective entre différents scénarios d'acquisition d'actifs (achat direct, crédit-bail, location longue durée)

Anticipation de l'impact des engagements hors bilan sur la structure financière future

Simulation des conséquences d'un changement de stratégie financière sur les principaux ratios

Pour les décideurs, le retraitement transforme des données comptables brutes en informations stratégiques exploitables. Il permet d'identifier 
les leviers d'optimisation financière tout en garantissant une vision fidèle de la santé économique de l'entreprise. Lors des négociations avec les 
partenaires financiers, ces analyses retraitées renforcent également la crédibilité du management.

Dans un contexte concurrentiel, cette approche analytique approfondie peut constituer un avantage stratégique significatif, particulièrement lors 
des phases de croissance externe ou de restructuration où la compréhension fine de la performance est essentielle.
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2. Comparaison des modes de financement 
(crédit-bail vs. emprunt)

Le retraitement permet de comparer objectivement les différentes options de financement d'un actif : crédit-bail, emprunt classique ou location simple. 
En analysant le coût global sur la durée, il facilite l'arbitrage entre ces alternatives pour une prise de décision optimale.

Dans le cas du crédit-bail, l'entreprise bénéficie d'un financement à 100% sans apport initial significatif, conserve sa capacité d'endettement et peut 
profiter d'avantages fiscaux immédiats. Toutefois, le coût global est généralement plus élevé sur la durée totale du contrat.

Pour l'emprunt bancaire classique, l'entreprise devient immédiatement propriétaire de l'actif, ce qui renforce son bilan mais diminue sa capacité 
d'endettement. Les charges financières sont explicites dans les états financiers, et l'amortissement du bien offre un avantage fiscal réparti sur sa durée 
d'utilisation.

Le retraitement financier permet d'établir une analyse comparative rigoureuse basée sur :

La valeur actuelle nette (VAN) des différentes options

L'impact sur les principaux ratios financiers (endettement, couverture des frais financiers)

Les conséquences sur la trésorerie à court, moyen et long terme

La flexibilité stratégique offerte par chaque solution

Cette analyse approfondie constitue un support essentiel pour optimiser la structure financière de l'entreprise et aligner les décisions de financement 
avec sa stratégie globale de développement.
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3. Optimisation des indicateurs de performance (ROCE, EBITDA, 
cash-flow)

Les indicateurs de performance stratégique (ROCE, EBITDA, cash-flow opérationnel) sont analysés de manière plus fiable grâce au retraitement, améliorant considérablement la qualité du pilotage 
stratégique et opérationnel.

Impact sur chaque indicateur clé

ROCE (Return On Capital Employed) : Le retraitement permet d'intégrer les actifs en crédit-bail dans le capital employé, offrant une vision plus précise du rendement réel des capitaux investis. Sans 
retraitement, le ROCE peut être artificiellement gonflé.

EBITDA (Earnings Before Interest, Taxes, Depreciation and Amortization) : L'intégration des redevances de crédit-bail dans l'EBITDA retraité permet de mesurer plus fidèlement la capacité 
bénéficiaire opérationnelle de l'entreprise, indépendamment des choix de financement.

Cash-flow opérationnel : Le retraitement distingue clairement la part financière des loyers de crédit-bail de leur composante d'investissement, améliorant ainsi la lisibilité des flux de trésorerie 
réellement générés par l'exploitation.

Bénéfices pour le pilotage de la performance

Cette optimisation des indicateurs permet :

Une meilleure comparabilité inter-entreprises et sectorielle, essentielle pour le benchmarking

Une évaluation plus juste de la performance des unités opérationnelles

Une base plus solide pour la fixation d'objectifs et l'évaluation des managers

Un alignement plus précis entre la mesure de performance et la création de valeur économique réelle

Par exemple, une entreprise manufacturière avec un parc important de machines en crédit-bail pourrait voir son ROCE passer de 18% à 12% après retraitement, reflétant plus fidèlement sa performance 
économique réelle et permettant un pilotage stratégique adapté.
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Exemple stratégique : Choix d'un financement optimisé

Un équipement industriel peut être financé via un crédit-bail sur 5 ans pour un loyer annuel de 20 000 ¬, ou acheté pour 85 000 ¬ avec un emprunt à 4 %. Le retraitement permet de calculer le coût réel 
de chaque option, en intégrant les intérêts, amortissements et effets fiscaux.

Option Crédit-bail

Loyer annuel : 20 000 ¬ sur 5 ans

Coût total actualisé : 92 500 ¬

(100 000 ¬ de loyers - économies fiscales)

Taux d'intérêt implicite : 7,2 %

Option Emprunt

Achat : 85 000 ¬ avec emprunt à 4 %

Coût global : 103 400 ¬

(85 000 ¬ + 18 400 ¬ d'intérêts)

Le retraitement permet également d'évaluer l'impact de chaque option sur :

Impacts sur la gestion financière

La trésorerie immédiate : le crédit-bail ne nécessite aucun apport initial contrairement à 
l'emprunt qui peut exiger un acompte

Les ratios d'endettement : l'emprunt alourdit immédiatement le bilan, tandis que le crédit-bail, 
sans retraitement, n'y apparaît pas

Impacts économiques

La fiscalité : déduction des loyers pour le crédit-bail versus amortissement et déduction des 
intérêts pour l'achat

La valeur résiduelle : possibilité d'option d'achat à prix réduit avec le crédit-bail

La simulation retraitée révèle que malgré un coût nominal supérieur, le crédit-bail présente un taux d'intérêt implicite de 7,2 %, mais offre une meilleure flexibilité opérationnelle et préserve la capacité 
d'endettement. Pour cette PME en croissance, l'analyse retraitée suggère que le crédit-bail représente l'option optimale compte tenu de ses projets d'expansion à court terme et de son besoin de 
préserver sa capacité d'emprunt pour d'autres investissements stratégiques.
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Encadré Focus : Le retraitement dans une logique de 
pilotage

En intégrant le retraitement dans les prévisions financières, l'entreprise peut mieux planifier ses investissements, optimiser sa fiscalité et préserver ses capacités d'endettement.

Le retraitement offre une vision économique réaliste des performances et engagements de l'entreprise, au-delà des seules conventions comptables. Cette approche permet d'établir des 
projections financières plus précises, particulièrement lors de l'élaboration du plan à moyen terme (PMT) et des budgets annuels.

Concrètement, le retraitement contribue au pilotage de plusieurs façons :

Gestion de l'endettement

Il dévoile l'endettement réel en intégrant les engagements hors bilan, permettant 
d'anticiper les besoins de financement futurs

Mesure de rentabilité

Il offre une mesure plus fidèle de la rentabilité opérationnelle en neutralisant les 
effets des choix comptables et fiscaux

Comparaisons financières

Il facilite les comparaisons inter-périodes et sectorielles en éliminant les distorsions 
liées aux différences de méthodes de comptabilisation

Performance économique

Il met en lumière la performance économique intrinsèque, dissociée des choix de 
financement

Pour le directeur financier, cette démarche constitue un véritable tableau de bord stratégique. Par exemple, en retraitant systématiquement les opérations de crédit-bail et de location 
longue durée, il peut évaluer avec précision la rentabilité des capitaux employés (ROCE) et l'impact de chaque option de financement sur la structure financière à long terme.

Les indicateurs de performance retraités (EBITDA ajusté, free cash-flow économique, besoin en fonds de roulement normatif) deviennent alors des leviers de dialogue entre la direction 
financière et les opérationnels, facilitant une prise de décision éclairée et alignée sur la stratégie globale de l'entreprise.
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Intégration dans les outils de gestion et tableaux 
de bord

Le reporting financier retraité permet de suivre l'évolution de la dette économique, des amortissements et de la capacité d'autofinancement, en parallèle des données 
comptables officielles.

Reporting retraité : un outil 
de transparence financière

L'intégration des données retraitées dans les 
systèmes d'information de gestion offre une 
vision plus complète et économiquement 
réaliste de l'entreprise. Cette approche renforce 
la transparence financière en dévoilant la réalité 
économique sous-jacente aux chiffres 
comptables, particulièrement utile pour les 
comités de direction et les conseils 
d'administration.

Intégration des données 
retraitées dans les tableaux 
de bord

Les tableaux de bord enrichis de données 
retraitées présentent des indicateurs plus 
pertinents comme l'EBITDA ajusté, le ROCE 
économique et le taux d'endettement global. 
Ces métriques permettent un suivi plus précis 
de la performance opérationnelle et facilitent 
l'identification des leviers d'amélioration 
indépendamment des choix comptables.

Exigences réglementaires et 
attentes des parties 
prenantes

Les investisseurs, analystes et créanciers 
accordent une importance croissante aux 
informations retraitées qui reflètent la situation 
économique réelle. La communication 
financière moderne s'appuie sur ces 
retraitements pour répondre aux exigences de 
transparence, particulièrement dans le cadre 
des normes IFRS et des recommandations de 
l'AMF.

La mise en place d'un système intégré de reporting retraité nécessite une collaboration étroite entre les services comptables, le contrôle de gestion et la direction financière. 
Cette approche transversale garantit la cohérence des données et facilite la prise de décision stratégique en temps réel.

Pour être efficace, ce système doit également prévoir des mécanismes de réconciliation entre les données comptables officielles et les informations retraitées, permettant 
ainsi de maintenir une traçabilité complète des ajustements réalisés et de justifier les écarts auprès des auditeurs ou des autorités fiscales.
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1. Reporting retraité : un outil de transparence 
financière

Le reporting financier retraité permet de suivre l'évolution de la dette économique, des amortissements et de la capacité d'autofinancement, en parallèle des 
données comptables officielles.

Cette approche enrichit considérablement la qualité de l'information financière en offrant une vision plus fidèle de la réalité économique de l'entreprise. Elle 
permet aux dirigeants et parties prenantes de comprendre les performances sous-jacentes au-delà des conventions comptables.

Le reporting retraité comprend généralement :

Une présentation des états financiers retraités avec mise en évidence des ajustements

Des indicateurs de performance ajustés (EBITDA retraité, free cash-flow économique)

L'impact des engagements hors bilan sur la structure financière

Une analyse comparative entre données officielles et retraitées

Pour les analystes financiers et investisseurs, cette transparence accrue facilite l'évaluation du risque réel et du potentiel de création de valeur. En interne, elle 
permet aux responsables opérationnels de mieux comprendre l'impact économique de leurs décisions sur la performance globale.

Le reporting retraité s'intègre naturellement dans les systèmes d'information décisionnels (SID) de l'entreprise, où il alimente les tableaux de bord stratégiques et 
facilite le pilotage économique au quotidien. Cette double lecture - comptable et économique - renforce la pertinence des outils de gestion utilisés à tous les 
niveaux de l'organisation.
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2. Intégration des données 
retraitées dans les tableaux de 
bord

Les retraitements du crédit-bail doivent être intégrés dans les outils de gestion : tableaux de bord, reportings, 
budgets et prévisions.

Types d'outils de gestion 
concernés

Tableaux de bord de direction générale et 
financière

Reportings consolidés pour actionnaires

Outils de suivi de performance opérationnelle

Systèmes d'information décisionnels

Indicateurs clés à intégrer

Principaux indicateurs enrichis par les données 
retraitées :

Taux d'endettement incluant engagements 
hors bilan

ROCE (Return On Capital Employed) ajusté

Coût moyen pondéré du capital recalculé

Ratios de couverture des frais financiers

EBITDA normalisé et cash-flow disponible

Méthodologie d'intégration efficace

Pour une intégration réussie :

Établir un processus systématique et documenté

Définir les responsabilités entre comptabilité et contrôle de gestion

Automatiser les calculs via des modules ERP dédiés

Présenter en parallèle données comptables et retraitées

Former les utilisateurs à l'interprétation des indicateurs

Cette intégration aligne les tableaux de bord sur la réalité économique de l'entreprise, offrant une base solide pour 
les décisions stratégiques et le dialogue avec les parties prenantes externes.
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3. Exigences réglementaires et 
attentes des parties prenantes

Les exigences réglementaires ou sectorielles (appel d'offres publics, audits RSE, notation ESG) exigent de plus en plus une 
présentation économique des données, rendant le retraitement indispensable dans certains secteurs.

Cette tendance s'accentue avec l'évolution des normes internationales comme IFRS 16 qui impose la comptabilisation des 
contrats de location au bilan. De même, les directives européennes en matière de reporting extra-financier (CSRD, SFDR) 
requièrent une transparence accrue sur les engagements financiers à long terme et leur impact environnemental.

Pour les parties prenantes externes (investisseurs, prêteurs, analystes), ces retraitements offrent une vision plus fidèle de la 
réalité économique de l'entreprise. Les agences de notation financière et extra-financière intègrent systématiquement ces 
données retraitées dans leurs évaluations, influençant directement le coût du capital et l'attractivité de l'entreprise.

Dans certains secteurs comme la grande distribution, le transport ou l'immobilier commercial, où les engagements hors bilan 
sont structurellement importants, le retraitement devient un standard de communication financière. Les entreprises qui négligent 
cette approche s'exposent à des risques réputationnels significatifs et à une perception dégradée de leur gouvernance.
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Exemple d'un tableau de bord enrichi avec les données 
retraitées

Un tableau de bord financier enrichi avec des données retraitées offre une vision plus complète et transparente de la réalité économique de l'entreprise. Il intègre plusieurs éléments 
essentiels :

Performance économique

EBE retraité (EBITDA ajusté), qui tient compte des retraitements du crédit-bail et autres 
engagements hors bilan

Endettement économique total

Visualisation qui agrège la dette comptable et les engagements de crédit-bail actualisés

Ratios financiers retraités

Levier financier, couverture des frais financiers, ROCE ajusté présentés en parallèle des 
ratios comptables traditionnels

Indicateurs de trésorerie ajustés

Reflétant la réalité des flux économiques de l'entreprise

Ce tableau de bord avancé permet aux dirigeants de suivre l'évolution mensuelle des performances économiques réelles et d'anticiper les impacts des décisions de financement. Pour 
les partenaires bancaires et investisseurs, cette présentation renforce la transparence et la crédibilité financière en dévoilant la situation complète de l'entreprise.

Les comités de direction utilisent généralement ces tableaux de bord enrichis pour piloter l'activité au-delà des simples conventions comptables, facilitant ainsi une prise de décision 
stratégique fondée sur la réalité économique plutôt que sur les apparences comptables.
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Encadré À retenir : Du retraitement à l'action 
managériale

L'intégration dans les outils de pilotage permet de passer d'une analyse théorique à un usage opérationnel des retraitements. C'est un levier de fiabilité, 
d'anticipation et de négociation.

Fiabilité

Les données retraitées offrent une vision 
économique plus juste, permettant aux 
dirigeants d'évaluer avec précision la 
performance réelle de l'entreprise au-delà 
des contraintes comptables.

Anticipation

Le retraitement facilite la projection des 
impacts financiers futurs liés aux 
engagements hors bilan, offrant ainsi une 
capacité prospective essentielle à la 
planification stratégique. Les managers 
peuvent simuler différents scénarios 
d'évolution des contrats de location ou de 
crédit-bail et leurs conséquences sur la 
structure financière.

Négociation

Disposer d'indicateurs retraités renforce 
la position de l'entreprise face aux 
partenaires financiers. La transparence 
sur la réalité économique inspire 
confiance et peut conduire à de 
meilleures conditions de financement ou 
à des relations plus équilibrées avec les 
investisseurs et créanciers.

En pratique, cette intégration nécessite une sensibilisation des équipes opérationnelles aux enjeux du retraitement et une adaptation des systèmes 
d'information pour automatiser la production de ces indicateurs alternatifs. L'alignement entre finance et opérations devient alors un facteur clé de 
succès pour transformer ces analyses en décisions concrètes et créatrices de valeur.
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Conclusion du Chapitre 4

Le retraitement comme levier stratégique de performance et de gouvernance Le retraitement du crédit-bail prend tout son sens 
lorsqu'il est mobilisé comme un outil de décision, d'analyse stratégique et de gestion quotidienne. Il transforme un traitement 
purement comptable en levier de pilotage, de communication et de performance durable.

Sa maîtrise permet aux professionnels de la gestion d'élaborer des diagnostics plus fiables, de prendre des décisions plus 
éclairées et de renforcer leur posture vis-à-vis des tiers financiers.
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Résumé des points clés

" Le retraitement améliore la qualité du diagnostic financier en retraitant les SIG. " Il permet de comparer des options stratégiques 
de financement à long terme. " Il optimise les indicateurs de performance pour une lecture plus économique. " Il s'intègre aux 
tableaux de bord et aux reportings internes et externes. " Il facilite la communication financière avec les partenaires. " Il devient un 
outil de gouvernance et d'alignement stratégique.
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CHAPITRE 5 -

OUTILS PROFESSIONNELS POUR LE RETRAITEMENT 
DU CRÉDIT-BAIL
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Outils de calcul et de simulation

Pour effectuer efficacement le retraitement du crédit-bail, plusieurs catégories d'outils sont à votre disposition. Ces solutions facilitent les calculs 
complexes et permettent de simuler différents scénarios.

Tableurs financiers

Les outils comme Excel ou Google Sheets 
offrent une flexibilité importante grâce à :

Des formules financières intégrées 
(VAN, TRI, PMT)

La possibilité de créer des modèles 
personnalisés

Des fonctionnalités d'automatisation 
pour le traitement en masse

Logiciels spécialisés

Plusieurs solutions dédiées à la gestion 
financière permettent d'optimiser le 
retraitement :

Logiciels de comptabilité avec 
modules IFRS 16

Applications cloud spécialisées dans 
la gestion des contrats

Systèmes ERP avec extensions pour le 
crédit-bail

Avantages de la 
formalisation

L'utilisation d'outils dédiés présente 
plusieurs bénéfices majeurs :

Réduction significative des erreurs de 
calcul

Traçabilité et documentation des 
hypothèses

Capacité à simuler rapidement 
différents scénarios

Facilité de mise à jour lors des 
évolutions normatives

Focus : La formalisation du retraitement via un outil dédié permet non seulement de gagner du temps, mais aussi d'assurer la conformité réglementaire 
et la cohérence des analyses financières dans le temps.
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Utilité des outils de simulation pour le retraitement

Les outils de simulation permettent de calculer la valeur actualisée des loyers, de ventiler les flux, et de comparer les scénarios avec ou sans retraitement. Ils sont 
indispensables pour automatiser et fiabiliser les analyses.

Tableurs financiers

Excel ou Google Sheets, équipés de formules 
financières adaptées (VAN, TRI, tables 
d'amortissement). Ces outils accessibles permettent 
de modéliser rapidement les impacts du retraitement 
IFRS 16 sur les états financiers et les ratios clés de 
l'entreprise.

Logiciels spécialisés

Offrent des fonctionnalités plus avancées : extraction 
automatique des données depuis les contrats, calcul 
précis des taux d'actualisation appropriés, et 
génération des écritures comptables conformes aux 
normes en vigueur.

Intégration système

Pour être véritablement efficaces, ces outils doivent 
s'intégrer harmonieusement avec les systèmes 
d'information financière existants et permettre une 
mise à jour régulière des données lorsque les 
conditions des contrats évoluent.

Avantages concrets des outils de simulation

Réduction significative du risque d'erreur humaine dans les calculs complexes

Gain de temps considérable, particulièrement pour les entreprises gérant de nombreux contrats

Possibilité de tester différentes hypothèses et d'évaluer leur impact sur les indicateurs financiers

Traçabilité des calculs et documentation facilitée pour les auditeurs
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Excel ou Google Sheets avec formules 
financières

Les tableurs comme Excel permettent d'actualiser des flux à l'aide de la fonction VPM (valeur actuelle) ou de créer des tableaux d'amortissement. 
L'utilisateur peut ainsi simuler la dette implicite, le coût global et les impacts sur les états financiers.

Fonctions financières 
essentielles

La fonction VPM/VAN (ou NPV en anglais) 
est particulièrement utile pour calculer la 
valeur actualisée des loyers futurs, 
élément essentiel du retraitement IFRS 16. 
D'autres fonctions comme PRINCPER et 
INTPER permettent de ventiler chaque 
échéance entre remboursement du capital 
et charges financières.

Avantages des tableurs

Accessibilité à tous les collaborateurs 
sans logiciel spécialisé

Flexibilité pour adapter les calculs aux 
spécificités de chaque contrat

Possibilité de créer des modèles 
réutilisables pour les nouveaux 
contrats

Capacité à effectuer des analyses de 
sensibilité en variant le taux 
d'actualisation

Structure recommandée

Pour un retraitement efficace, il est 
recommandé de structurer le tableur en 
plusieurs onglets :

Inventaire des contrats avec leurs 
caractéristiques principales

Calculs détaillés par contrat

Tableaux de synthèse pour les impacts 
sur le bilan et le compte de résultat

Graphiques d'évolution de la dette et 
de l'actif

Ces outils permettent également de documenter les hypothèses retenues pour l'audit et de comparer facilement différents scénarios lors des prises de 
décision concernant les nouveaux contrats de crédit-bail.
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Logiciels spécialisés en gestion financière

Des outils comme Cegid, Sage FRP, ACD, SAP FI-CO ou Oracle Financials permettent de retraiter automatiquement les contrats de crédit-bail dans une logique IFRS 
ou économique, en intégrant les données dans les reportings comptables et de gestion.

Fonctionnalités principales

Calcul automatisé des impacts IFRS 16 sur le 
bilan et le compte de résultat

Génération des écritures comptables de 
retraitement

Suivi des tableaux d'amortissement du droit 
d'utilisation

Gestion des événements modifiant les 
contrats (renouvellements, modifications, 
résiliations)

Historisation des calculs pour les besoins 
d'audit

Avantages des solutions 
spécialisées

Ces logiciels offrent une sécurité accrue par 
rapport aux solutions tableur, notamment grâce à :

Des contrôles de cohérence intégrés

Une gestion fine des droits d'accès et des 
validations

Une traçabilité complète des modifications

Des mises à jour régulières pour rester 
conforme aux évolutions normatives

Intégration au système 
d'information

Ces solutions s'interfacent généralement avec :

Les ERP et logiciels comptables de l'entreprise

Les outils de gestion d'actifs

Les systèmes de consolidation financière

Les plateformes de reporting réglementaire

Pour les grands groupes gérant des centaines de contrats de crédit-bail, ces outils deviennent indispensables pour maintenir une conformité optimale et une 
efficacité opérationnelle dans le traitement IFRS 16.
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Encadré Focus : Pourquoi formaliser le 
retraitement avec un outil ?

Automatiser le retraitement sécurise les calculs, fiabilise les analyses et rend les données exploitables pour la communication financière interne ou externe.

Élimination des erreurs et cohérence

La formalisation via un outil dédié permet d'éliminer les erreurs humaines 
inhérentes aux calculs complexes et répétitifs. Elle garantit également 
une cohérence méthodologique entre les différents contrats analysés, 
assurant ainsi la comparabilité des données dans le temps.

Risques sans outil adapté

Sans outil adapté, les équipes financières s'exposent à plusieurs risques :

Erreurs de calcul difficiles à détecter

Incohérences méthodologiques entre différents analystes

Perte de temps considérable lors des mises à jour

Difficultés à justifier les hypothèses retenues auprès des auditeurs

Avantages pour la traçabilité et l'audit

La traçabilité offerte par un outil structuré constitue un atout majeur lors 
des audits externes. Elle permet de documenter précisément les 
hypothèses retenues (taux d'actualisation, durée d'utilisation, valeur 
résiduelle) et de justifier les impacts comptables enregistrés.

Bénéfices pour la communication

Pour la communication interne, ces outils permettent d'intégrer 
facilement les données retraitées dans les tableaux de bord de pilotage 
et d'analyser l'évolution des engagements hors bilan. Pour la 
communication externe, ils facilitent la production d'annexes aux états 
financiers conformes aux exigences normatives et réglementaires.

Un exemple concret : une entreprise gérant 200 contrats de crédit-bail peut économiser jusqu'à 5 jours de travail par trimestre en automatisant le retraitement, tout 
en réduisant considérablement le risque d'erreur et en améliorant la qualité de ses analyses financières.
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Outils d'analyse et de présentation

Les données financières issues du retraitement IFRS 16 doivent être analysées et présentées de manière claire et pertinente. Plusieurs catégories d'outils 
permettent d'optimiser cette étape cruciale.

Tableaux de bord 

dynamiques

Les solutions comme Power BI ou Excel 
Dashboard permettent de visualiser l'impact 
du retraitement sur les indicateurs clés et de 
créer des rapports interactifs pour les 
décideurs.

Visualisations personnalisables

Filtres et segmentations dynamiques

Actualisation automatique des données

Logiciels de reporting 

consolidé

Des solutions spécialisées comme Amelkis 
ou Sigma Conso facilitent l'intégration des 
données retraitées dans le processus de 
consolidation du groupe.

Gestion des périmètres complexes

Traçabilité des ajustements

Production d'états financiers conformes

Outils de présentation

Les modèles PowerPoint ou PDF structurés 
permettent de communiquer efficacement 
les résultats aux différentes parties 
prenantes.

Modèles standardisés

Narratif financier cohérent

Formats adaptés aux différentes 
audiences

La sélection des outils appropriés dépend de la taille de l'organisation, du volume de contrats à traiter et des exigences spécifiques en matière de reporting. 
L'objectif est de transformer des données techniques complexes en informations décisionnelles accessibles à tous les niveaux de l'entreprise.

Une présentation efficace des impacts du retraitement IFRS 16 permet non seulement de répondre aux obligations réglementaires, mais aussi d'améliorer la 
prise de décision concernant la stratégie de financement des actifs.
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Tableaux de bord Power BI ou Excel 
Dashboard

Pour piloter les effets du retraitement, les tableaux de bord permettent de visualiser l'évolution des indicateurs retraités, d'évaluer les 
écarts budgétaires et de préparer les réunions financières.

Ces outils de Business Intelligence offrent plusieurs avantages pour le suivi du retraitement IFRS 16 :

Visualisation dynamique

La représentation graphique des données facilite 
l'interprétation des impacts du retraitement sur les ratios 
financiers comme l'EBITDA, le taux d'endettement ou le 
ROA (Return on Assets).

Analyses multidimensionnelles

La possibilité de segmenter les données par catégorie 
d'actifs, entité juridique, région géographique ou durée 
résiduelle des contrats offre une vision stratégique 
approfondie.

Actualisation automatisée

La connexion directe aux bases de données contenant les informations de retraitement permet une mise à jour régulière et 
fiable sans manipulation manuelle des données.

Power BI se distingue par ses capacités avancées de data mining et sa facilité à connecter différentes sources de données, tandis 
qu'Excel Dashboard offre une solution plus accessible pour les équipes financières déjà familiarisées avec l'environnement 
Microsoft Office.

Un tableau de bord efficace pour le suivi du retraitement IFRS 16 inclut généralement :

Un suivi de l'évolution de la dette de location et des droits d'utilisation

Une analyse des échéances futures des paiements de loyers

Une comparaison entre données publiées avant/après retraitement

Des alertes sur les contrats nécessitant une réévaluation imminente

Des simulations d'impact de nouveaux contrats sur les états financiers

L'intégration de ces tableaux de bord dans le processus de clôture trimestrielle ou mensuelle permet d'anticiper les questions des 
auditeurs et de préparer une communication financière transparente et cohérente.
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Logiciels de reporting consolidé (Amelkis, Sigma Conso)
Ces outils permettent d'intégrer les retraitements dans les liasses fiscales ou les comptes consolidés. Ils offrent des fonctionnalités de retraitement IFRS 16 adaptées aux groupes.

Les solutions comme Amelkis et Sigma Conso proposent une interface centralisée où les équipes financières peuvent :

Automatisation des données

Automatiser l'intégration des données de crédit-bail provenant de multiples filiales

Application uniforme

Appliquer uniformément les règles de retraitement selon les normes IFRS 16

Génération d'écritures

Générer des écritures comptables pour ajuster les états financiers

Historique des modifications

Conserver l'historique des modifications pour répondre aux exigences d'audit

Avantages pour les groupes internationaux

Pour les organisations multinationaux, ces logiciels offrent des fonctionnalités multi-devises et multi-référentiels, permettant de gérer simultanément les retraitements selon différentes 
normes comptables (IFRS, US GAAP, normes locales) tout en maintenant la cohérence des données.

Intégration avec l'écosystème financier

Ces solutions s'intègrent généralement avec les principaux ERP (SAP, Oracle) et les outils de gestion des contrats, créant ainsi un flux de travail optimisé depuis la saisie initiale des 
contrats jusqu'à la production des états financiers consolidés.

Les tableaux de bord intégrés permettent aux directeurs financiers de visualiser l'impact des retraitements sur les ratios clés et de préparer efficacement les communications destinées 
aux investisseurs et aux autorités de régulation.
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Présentation aux parties prenantes : modèle 

PowerPoint ou PDF structuré

Les conclusions issues du retraitement doivent être formalisées dans des supports clairs, visuels et synthétiques à destination des banques, investisseurs ou CAC. Le format 

le plus courant reste PowerPoint structuré avec tableaux, graphiques et indicateurs retraités.

Formats adaptés selon 

l'audience

Les présentations doivent être adaptées au 
niveau technique de l'audience :

Pour les directions générales : synthèses 
exécutives de 5-10 slides

Pour les analystes financiers : documents 
PDF détaillés avec annexes techniques

Pour les commissaires aux comptes : 
documentation exhaustive avec justification 

des hypothèses

Éléments essentiels d'une 

présentation efficace

Une présentation financière de qualité intégrant 
les retraitements IFRS 16 doit comprendre :

Une introduction rappelant le contexte 
réglementaire

La méthodologie de retraitement appliquée 
avec les hypothèses retenues

L'impact chiffré sur les principaux 
indicateurs (EBITDA, dette nette, ratios)

Des graphiques comparatifs "avant/après" 

retraitement

Une analyse des tendances sur plusieurs 
exercices

Bonnes pratiques de 

communication

Pour maximiser l'impact de vos présentations 
financières :

Privilégiez les graphiques aux tableaux de 
chiffres quand c'est possible

Utilisez un code couleur cohérent (ex. vert 
pour les impacts positifs, rouge pour les 

négatifs)

Incluez systématiquement un glossaire des 

termes techniques

Préparez des notes explicatives pour 
anticiper les questions

Un bon support de présentation constitue souvent la première impression des parties prenantes sur la qualité de votre gestion financière. Son professionnalisme reflète 

directement la rigueur de votre analyse des contrats de crédit-bail et des retraitements effectués.
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Comment créer une présentation simple des données financières 
retraitées

Pour communiquer efficacement les résultats du retraitement IFRS 16, structurez votre présentation autour de quatre diapositives clés. Cette approche permet de guider vos parties prenantes à travers le processus et les 
implications du retraitement de manière logique et progressive.

Structure recommandée en quatre diapositives

Diapositive 1 : Conditions du contrat

Présentez les caractéristiques essentielles des contrats de crédit-bail concernés

Indiquez la durée, les montants, les taux d'intérêt implicites

Expliquez les critères de classification selon IFRS 16

Ajoutez un tableau récapitulatif des contrats significatifs

Diapositive 2 : Effets sur le bilan

Montrez l'impact de la reconnaissance du droit d'utilisation à l'actif

Présentez la dette de location au passif avec son échéancier

Utilisez un graphique avant/après pour visualiser l'augmentation du total bilan

Quantifiez précisément les variations des postes concernés

Diapositive 3 : Résultats après retraitement

Détaillez l'impact sur le compte de résultat (EBITDA, résultat opérationnel)

Présentez la répartition entre amortissement et charges financières

Ajoutez une analyse de sensibilité selon différentes hypothèses

Incluez un tableau comparatif pluriannuel montrant l'évolution des impacts

Diapositive 4 : Comparaison des ratios

Analysez l'évolution des ratios d'endettement et de couverture

Calculez les nouveaux covenants bancaires après retraitement

Visualisez les changements avec des graphiques clairs

Expliquez les conséquences stratégiques et opérationnelles

Bonnes pratiques de présentation financière

Éléments visuels efficaces

Utilisez des graphiques en cascade pour montrer les variations progressives

Adoptez un code couleur cohérent (vert/rouge pour positif/négatif)

Limitez chaque diapositive à 3-4 points clés maximum

Incluez systématiquement les variations en pourcentage à côté des valeurs absolues

Adaptation à l'audience

Pour la direction : focalisez sur l'impact stratégique et les covenants

Pour les auditeurs : détaillez la méthodologie de calcul et les hypothèses

Pour les investisseurs : mettez en avant la performance opérationnelle sous-jacente

Préparez des annexes techniques pour répondre aux questions détaillées

Erreurs courantes à éviter

Évitez ces pièges fréquents lors de la création de vos présentations financières :

Surcharge d'informations rendant la compréhension difficile

Absence d'explication des hypothèses clés utilisées pour le retraitement

Utilisation de terminologie technique sans définition pour une audience non spécialisée

Manque de cohérence dans les périodes de comparaison (avant/après retraitement)

Absence de mise en perspective des impacts dans le contexte sectoriel

Une présentation bien structurée et visuellement claire permet non seulement de respecter les obligations de transparence financière, mais aussi de transformer une exigence réglementaire en opportunité de démontrer la qualité 
de votre gouvernance financière.
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À retenir : Un bon outil valorise une bonne 
analyse

Même le meilleur retraitement perd en efficacité sans une restitution claire. Le choix d'un outil de présentation est donc aussi stratégique que l'outil 
de calcul.

La qualité des outils influence directement la perception des parties prenantes sur le professionnalisme de votre démarche. Un outil adapté permet 
non seulement de gagner du temps, mais aussi de réduire les risques d'erreurs et d'améliorer la lisibilité des informations financières complexes.

Efficacité 
opérationnelle

Les outils performants automatisent les 
calculs répétitifs et permettent de se 
concentrer sur l'analyse stratégique 
plutôt que sur des tâches 

administratives.

Crédibilité 
professionnelle

Une présentation soignée et des 
analyses visuellement convaincantes 
renforcent la confiance des partenaires 
financiers et des auditeurs dans vos 

conclusions.

Adaptabilité aux 
changements

Les bons outils permettent d'intégrer 
rapidement les modifications de 
paramètres ou de réglementation sans 
reprendre l'ensemble du travail 

d'analyse.

N'oubliez pas que l'outil idéal dépend de votre contexte spécifique : taille de l'entreprise, volume de contrats à retraiter, fréquence des analyses et 
niveau d'expertise de vos équipes. Un investissement judicieux dans les bons outils est rentabilisé par la qualité et l'efficacité du travail produit.
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Ressources d'apprentissage et de formation

MOOC et formations en 
ligne sur le 

retraitement IFRS 16

Plateformes spécialisées proposant des 
formations certifiantes sur les normes IFRS :

Formations à distance des grands 
cabinets d'audit (KPMG, EY, Deloitte)

Modules e-learning de l'IASB 
(International Accounting Standards 
Board)

Cours spécialisés sur Coursera et 
LinkedIn Learning

Guides professionnels 
et documentation 

technique

Ressources de référence élaborées par les 
instances professionnelles :

Publications de l'Ordre des experts-
comptables

Guides méthodologiques de la DFCG 
(Association des Directeurs Financiers et 
de Contrôle de Gestion)

Manuels techniques des éditeurs de 
logiciels spécialisés

Outils de veille 
réglementaire et 

normative

Services permettant de rester informé des 
évolutions normatives :

Abonnements aux newsletters 
spécialisées (Revue Fiduciaire, Option 
Finance)

Portails d'information comptable avec 
alertes personnalisées

Groupes de discussion professionnels et 
webinaires périodiques

Focus : Un professionnel opérationnel doit rester à jour

La maîtrise des retraitements IFRS 16 nécessite une formation continue, notamment lors des mises à jour normatives ou des clarifications publiées par l'IASB. 
Prévoir un budget temps et formation pour maintenir l'expertise de l'équipe financière.
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MOOC et formations en ligne sur le retraitement IFRS 16

Des plateformes comme edX, OpenClassrooms ou les MOOCs de l'ANC proposent des modules gratuits ou certifiants sur le retraitement des contrats de location.

L'évolution constante des normes comptables exige une formation continue pour les professionnels financiers. Les ressources en ligne offrent une flexibilité d'apprentissage 
particulièrement adaptée aux praticiens en activité.

Plateformes généralistes

Les sites d'e-learning majeurs proposent des cours 
spécialisés en normes IFRS :

Coursera : modules créés par des universités 
prestigieuses (HEC, ESSEC)

LinkedIn Learning : formations pratiques 
orientées applications professionnelles

edX : cours certifiants reconnus par la 
profession comptable

OpenClassrooms : parcours complets en 
français avec mentorat personnalisé

Formations professionnelles 

spécialisées

Les acteurs institutionnels offrent des contenus 
techniques approfondis :

MOOCs de l'Autorité des Normes Comptables 
(ANC) : focus sur les spécificités françaises

Formations à distance des grands cabinets 
(KPMG, EY, Deloitte, PwC) : études de cas réels

Modules e-learning de l'IASB : interprétations 
officielles des normes

Webinaires de l'Ordre des Experts-Comptables : 
actualités normatives et bonnes pratiques

Avantages des formations en 

ligne

Ces ressources numériques présentent plusieurs 
atouts :

Flexibilité horaire permettant de se former sans 
interrompre son activité

Mise à jour régulière des contenus suivant 
l'évolution des normes

Exercices pratiques et études de cas 
reproduisant des situations réelles

Forums d'échange avec d'autres professionnels 
confrontés aux mêmes problématiques

Certifications reconnues valorisant le parcours 
professionnel

Pour un apprentissage optimal, il est recommandé de combiner ces formations théoriques avec des ateliers pratiques sur vos propres contrats. La plupart des plateformes proposent 
des formules d'abonnement annuel offrant un accès illimité à l'ensemble de leur catalogue de formations financières.
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Guides professionnels (Ordre des experts-

comptables, DFCG)

Les instances professionnelles françaises proposent des ressources documentaires riches et détaillées pour accompagner les praticiens dans l'application des normes IFRS 
16 :

Publications de l'Ordre des experts-comptables

L'Ordre publie régulièrement des guides techniques et des notes d'information 

sur l'application pratique des normes IFRS :

Fiches techniques sur les aspects complexes du retraitement

Études de cas sectorielles avec exemples concrets

Webinaires et supports de formation accessibles aux membres

Consultations techniques pour les situations particulières

Ressources de la DFCG

L'Association des Directeurs Financiers et de Contrôle de Gestion propose :

Guides méthodologiques orientés vers les impacts opérationnels

Retours d'expérience de groupes ayant déployé IFRS 16

Modèles de tableaux de bord pour le suivi des contrats

Fiches pratiques sur l'optimisation des processus de retraitement

Ces ressources professionnelles présentent plusieurs avantages :

Elles sont élaborées par des experts avec une vision pragmatique des enjeux

Elles intègrent les spécificités françaises et les interprétations locales

Elles sont régulièrement mises à jour pour refléter les évolutions normatives

Elles offrent des solutions concrètes aux problématiques récurrentes

L'accès à ces guides se fait généralement via l'espace membre des sites institutionnels ou lors d'événements professionnels organisés par ces instances. Certaines 
publications de référence sont également disponibles à l'achat pour les non-membres.
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Outils de veille réglementaire 
et normative

Pour maintenir une conformité optimale, plusieurs services permettent de rester informé des 
évolutions normatives concernant IFRS 16 et le retraitement du crédit-bail :

Plateformes juridiques 

et comptables

Des solutions comme Lefebvre Dalloz, 
Navis Fiscal, ou Compta Online proposent 
des veilles documentaires 
personnalisables avec alertes sur les 
évolutions des normes IFRS et 

recommandations de l'ANC.

Newsletters spécialisées

Les abonnements aux publications 
comme la Revue Fiduciaire, Option 

Finance ou les bulletins des grands 
cabinets d'audit (EY, KPMG, PwC, 
Deloitte) offrent des analyses d'experts 
sur les changements normatifs.

Communautés professionnelles

Les forums et groupes LinkedIn dédiés aux normes IFRS et à la profession comptable 
permettent d'échanger sur les pratiques et de partager des interprétations des nouvelles 
dispositions.

La mise en place d'un système de veille structuré permet d'anticiper les changements normatifs et 
d'adapter rapidement les processus de retraitement, évitant ainsi les écarts de conformité lors des 
audits ou des publications financières.
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Focus : Un professionnel opérationnel doit rester à jour

Le retraitement comptable évolue avec les référentiels. Se former en continu et maîtriser les outils permet de rester compétitif et conforme.

Dans un environnement réglementaire en constante évolution, le professionnel financier doit adopter une démarche proactive pour maintenir ses connaissances à jour. Les normes IFRS et 
particulièrement IFRS 16 font l'objet d'interprétations et d'ajustements réguliers par les autorités comptables.

Pourquoi l'actualisation des compétences est essentielle

Les organismes de normalisation publient régulièrement des clarifications techniques

Les autorités fiscales peuvent modifier leur interprétation des retraitements

Les meilleures pratiques sectorielles évoluent rapidement

Les outils technologiques de traitement comptable s'améliorent constamment

Pour un professionnel opérationnel, cette veille active n'est pas optionnelle mais constitue un avantage stratégique. Elle permet non seulement d'assurer la conformité, mais également d'optimiser les 
processus de retraitement et de reporting.

Actions concrètes pour rester à la pointe

Consacrer du temps hebdomadaire à la lecture des publications spécialisées

Participer aux webinaires et formations proposés par les instances professionnelles

Échanger régulièrement avec les pairs au sein de communautés de pratique

Mettre en place des alertes personnalisées sur les évolutions normatives

Cette démarche d'apprentissage continu garantit non seulement l'exactitude des traitements comptables mais contribue également à la valorisation du profil professionnel dans un marché où 
l'expertise technique fait la différence.
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Conclusion du Chapitre 5

À l'issue de ce chapitre, nous avons exploré les outils essentiels qui accompagnent le processus de retraitement du crédit-bail :

Des outils de calcul 
adaptés

Le retraitement du crédit-bail ne se 
limite pas à une analyse manuelle. Les 

solutions comme Excel avec formules 
financières ou les logiciels spécialisés 
permettent d'automatiser et sécuriser 
les calculs complexes requis par IFRS 
16.

Des solutions de 
présentation efficaces

Les tableaux de bord et outils de 
reporting comme Power BI ou les 

solutions spécialisées transforment les 
données techniques en informations 
décisionnelles accessibles pour toutes 
les parties prenantes.

Des ressources 
d'apprentissage 

continues

Face à l'évolution constante des 
normes, les formations en ligne, guides 
professionnels et services de veille 
permettent de maintenir un niveau 
d'expertise optimal sur les pratiques de 
retraitement.

L'intégration réussie de ces dispositifs dans les pratiques quotidiennes de gestion financière constitue un avantage compétitif pour les 
organisations, assurant à la fois conformité normative et performance analytique.

La maîtrise technique du retraitement doit désormais s'accompagner d'une stratégie d'outillage adaptée aux enjeux spécifiques de chaque structure, 

permettant de transformer une contrainte réglementaire en opportunité d'amélioration des processus décisionnels.
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Le retraitement du crédit-bail ne se limite pas à une 
analyse manuelle

Le retraitement du crédit-bail ne se limite pas à une analyse manuelle : il s'appuie sur des outils spécifiques pour calculer, présenter, piloter et formaliser les résultats. La 
maîtrise de ces outils constitue un enjeu de professionnalisation pour les futurs responsables financiers, contrôleurs de gestion et analystes.

Pour assurer l'efficacité et la conformité du processus de retraitement, plusieurs catégories d'outils s'avèrent indispensables :

Outils de calcul et de 

simulation

Les tableurs comme Excel ou Google Sheets 
équipés de formules financières spécialisées 
permettent d'automatiser les calculs complexes 
d'actualisation et d'amortissement. Des logiciels 
dédiés à la gestion financière offrent également 
des modules spécifiques pour le traitement IFRS 
16.

Solutions d'analyse et de 

reporting

Les tableaux de bord Power BI, les dashboards 
Excel ou les logiciels spécialisés comme 
Amelkis transforment les données techniques en 
informations décisionnelles accessibles pour 
toutes les parties prenantes, facilitant ainsi la 
prise de décision stratégique.

Systèmes de veille et de 

formation

Face à l'évolution constante des normes 
comptables, les professionnels doivent 
s'appuyer sur des ressources d'apprentissage 
continues (MOOC, formations) et des outils de 
veille réglementaire pour maintenir leurs 
compétences à jour.

L'intégration réussie de ces dispositifs dans les pratiques quotidiennes de gestion financière constitue un avantage compétitif pour les organisations, assurant à la fois 
conformité normative et performance analytique. La maîtrise technique du retraitement doit désormais s'accompagner d'une stratégie d'outillage adaptée aux enjeux 
spécifiques de chaque structure.

La formalisation du processus de retraitement à travers ces outils permet également de sécuriser l'information financière, d'en assurer la traçabilité et de faciliter le travail des 
auditeurs lors des revues périodiques des états financiers.
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L'intégration de ces dispositifs dans les 
pratiques de gestion

L'intégration de ces dispositifs dans les pratiques de gestion donne tout son sens au retraitement, en le transformant en levier stratégique et 
opérationnel au service de la performance globale.

Cette démarche d'intégration requiert une approche structurée à plusieurs niveaux :

Une coordination entre les départements financiers, comptables et opérationnels pour assurer la cohérence des données et des analyses

Une formation adaptée des équipes aux nouveaux outils et méthodologies de retraitement

Une documentation rigoureuse des processus pour garantir la traçabilité et la reproductibilité des analyses

Un alignement avec la stratégie globale de l'entreprise pour maximiser la valeur ajoutée de ces retraitements

Les bénéfices d'une intégration réussie sont multiples : amélioration de la qualité de l'information financière, optimisation de la prise de décision, 
renforcement de la conformité réglementaire et création d'un avantage compétitif sur le marché.

À l'inverse, une intégration superficielle ou incomplète peut conduire à des inefficiences opérationnelles, des risques d'audit accrus et une sous-
exploitation du potentiel stratégique des données retraitées. L'enjeu est donc de transformer ces obligations techniques en véritables opportunités 
de création de valeur pour l'organisation.

Cette intégration s'inscrit également dans une dynamique d'amélioration continue, où les retours d'expérience permettent d'affiner progressivement 
les processus et d'optimiser l'utilisation des outils disponibles.
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Outils professionnels à connaître

Pour assurer un retraitement efficace du crédit-bail conforme à IFRS 16, les professionnels financiers doivent maîtriser plusieurs catégories d'outils 
essentiels.

Outils de calcul 

financier

Tableurs avancés (Excel, Google 
Sheets) avec formules 
d'actualisation

Logiciels spécialisés IFRS 16 
(LeasingSolution, LeaseAccelerator)

Modules IFRS des ERP (SAP, Oracle)

Solutions d'analyse et 

de reporting

Outils de business intelligence 
(Power BI, Tableau)

Logiciels de consolidation financière 
(Sigma Conso, Amelkis)

Plateformes de reporting 
réglementaire (Invoke, AxiomSL)

Ressources de 

formation et veille

Plateformes d'e-learning 
spécialisées (CNCC, IFRS Box)

Bases documentaires normatives 
(Memento Francis Lefebvre)

Outils de veille réglementaire (Actuel 
Expert-Comptable, IAS Plus)

La maîtrise de ces différents outils permet non seulement d'assurer la conformité réglementaire, mais également de transformer le retraitement en 
véritable levier de performance pour l'analyse financière et la prise de décision stratégique.
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Les outils professionnels essentiels

1. Microsoft Excel (fonction VPM, tableaux d'amortissement) Permet d'actualiser les loyers, de simuler la dette, et de décomposer les flux 
comptables.

2. Sage FRP 1000 Utilisé pour intégrer les retraitements dans la comptabilité générale et analytique des entreprises.

3. Power BI Visualisation dynamique des impacts du retraitement sur les états financiers.

4. Amelkis Consolidation Utilisé pour intégrer les retraitements dans les comptes consolidés, notamment pour les groupes IFRS.

5. DFCG Toolbox (via leur site) Boîte à outils gratuite avec matrices de retraitement prêtes à l'emploi.

6. MOOC IFRS 16 3 Université Paris Dauphine / OpenClassrooms Formation en ligne gratuite pour comprendre les principes et les traitements 
associés aux contrats de location.
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Ouvrages associés

Pierre Mévellec, Maîtriser les normes 
IFRS, Gualino, 2022

Michel Capron, Comptabilité et Enjeux 
Sociétaux, La Découverte, 2021
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Résumé des points clés

Pour une gestion efficace du retraitement IFRS 16, retenez ces éléments essentiels :

Outils de calcul et de 
simulation

Tableurs avancés (Excel, Google Sheets) 
avec fonctions d'actualisation VPM

Logiciels spécialisés IFRS 16 
(LeasingSolution, LeaseAccelerator)

Modules dédiés dans les ERP (SAP, 
Oracle, Sage FRP 1000)

Outils d'analyse et de 
reporting

Solutions de business intelligence 
(Power BI, Tableau) pour visualiser les 
impacts

Logiciels de consolidation (Sigma Conso, 
Amelkis) pour l'intégration aux comptes 
consolidés

Matrices de retraitement standardisées 
(DFCG Toolbox)

Ressources de formation et veille

MOOC et formations en ligne (Université Paris Dauphine, OpenClassrooms, IFRS Box)

Bases documentaires (Memento Francis Lefebvre)

Services de veille réglementaire (Actuel Expert-Comptable, IAS Plus)

Le retraitement du crédit-bail ne se limite pas à une simple conformité réglementaire 4 c'est un véritable 
levier de performance permettant d'améliorer l'analyse financière et la prise de décision stratégique.

Pour rester opérationnel, maintenez une veille active sur les évolutions normatives et technologiques dans 
ce domaine.
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Liste des sources

" ANC 3 Guide d'application IFRS 16 " DFCG 3 Outils de pilotage de la performance 2023 " MOOC OpenClassrooms 3 Comprendre IFRS 16 " Gualino 
3 Mévellec, édition 2022 " Sites éditeurs (Sage, Cegid, Amelkis, Microsoft)
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Merci d'avoir suivi ce cours sur CONNAISSANCE DU RETRAITEMENT DU CRÉDIT-BAIL
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